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7 ARRET N° 2 

EXCEPTION D'INCOMPETENCE SOULEVEE PAR LE 
GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE 

La Cour, composee ainsi qu'il est d.it ci-dessus, apres avoir 
entendu les Parties en leurs observations et conclusions, a rendu 
l'arret suivant : 

Point de fait . 

Par requete introductive · d'instance deposee au Greffe de la 
Cour le 13 mai 1924, en coriformite de !'article 40 du Statut et 
.de !'article 35 du Reglement, le Gouvernement de la Republique 
hellenique a introduit devant la Cour permanente de Justice 
internationale une instance concemant le pretendu fait par le 
Gouvernement de Palestine et, a sa suite, par le Gouvernement 
de Sa Majeste britannique, · en tant que Puissance mandataire 
pour la Palestine, de refuser depuis r921 de reconnaitre dans 
tout e leur etendue les droits result ant en faveur du sieur Mavrom­
matis, ressortissant hellene, des contrats et accords qu'il avait 
passes avec les autorit es ottomanes au sujet de concessions pour 
certains travaux publics a executer en Palestine. 

Cette requete conclut a ce qu'il plaise a la Cour dire et juger 
qu'a tort le Gouvernement de Palestine et, a sa suite, le Gouver­
nement de Sa Majeste britannique, a refuse depuis 1921 de re­
connaitre dans toute leur etendue les droits resultant en faveur 
de M. Mavrommatis des cont rats et accords qu'il avait passes 
avec les autorites ottomanes au sujet des travaux sus-indiques; 
que le Gouvernement de Sa Majeste britannique est tenu a la 
reparation du prejudice subi de ce chef par ledit sujet hellene 
et evalue a la somme de £z34.339 et aux inten~ts a six pour cent 
a compter du 20 juillet r923, date a laquelle cette evaluation a 
ete faite. 

Les conclusions ainsi prises ont ete developpees dans le Memoire 
presente par le Demandeur a la Cour le 23 mai 1924. 11 y est 
speci:fi.e que le Gouvernement grec, abandonnant une partie de 
sa reclamation primitive relative aux travaux d'irrigation de 
la vallee du Jourdain, limite sa demande a deux groupes de con­
cessions, savoir : celles concemant la construction et !'exploitation 
d'un reseau de tramways electriques, la distribution de lumiere 
et d'energie electriques et d'eau potable dans la ville de Jerusalem, 
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JUDGMENT No. 2 7 

OBJECTION TO THE JURISDICTION OF THE COURT 
MADE BY HIS BRITANNIC MAJESTY'S GOVERNMENT. 

The Court, composed as above, having heard the observations 
and conclusions of the Parties., delivers the following judgment : 

The facts: 

The Government of the Greek Republic, by an application 
instituting proceedings filed with the Registry of the Court on 
May 13th, 1924, in conformity with Article 40 of the Statute 
and Article 35 of the Rules of Court, has submitted to the 
Permanent Court of International Justice a suit arising out of the 
alleged refusal on the part of the Government of Palestine, and 
consequently also on the part of His Britannic Maj esty's Govern­
ment, since the year 1921 to recognise to their full ex~ent the 
rights acquired by M. Mavrommatis, a Greek subject, under 
contracts and agreements concluded by him with the Ottoman 
authorities in regard to concessions for certain public works to 
be constructed in Palestine. 

This application concludes with a request that the Court may 
be pleased to give judgment to the effect that the Government 
of P alestine and consequently also the Government of His Bri­
t annic Majesty, have, since 1921, wrongfully r efused to recognise 
to t heii full extent the rights acquired by M. Mavrommatis under 
the contracts and agreements concluded by him with the Ottoman 
authorities in regard to the works specified above, and that the 
Government of His -Britannic Majesty shall make reparation for 
the consequent loss incurred by the said Greek subj ect, a loss 
which is estimated at £z34,339 together with interest at six 
per cent as from July 20th, 1923, the date on which this estimate 
was made. 

The considerations leading up to these conclusions have been 
developed in the Case filed with the Court by the claimant on 
May 23rd, 1924. It is therein specified that the Greek Govern­
ment, abandoning a portion of its original claim relating t o the 
irrigation works in the J ordan Valley, asks for judgment only 
in . respect of two groups of concessions, namely : those relating 
to the construction and working of an electric tramway system, 
the supply of electric light and power and of drinking water in 

' 
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et celles concemant la construction et !'exploitation de tramways 
electriques, la distribution de lumiere et d' energie electriques 
et d'eau potable clans la ville de Jaffa et l'arrosage de ses jardins 
par les eaux El-Audj e. 

· Se referant aux raisons exposees dans le Memoire, le Gouver­
nement hellenique y demande a la Cour de bien vouloir decider : 

Quant aux concessions de ] erusalem : 

l) Qu'ayant re<;u un commencement .d'application, le Gouver­
nement britannique, en sa qualite de Mandataire pour la Palestine, 
a !'obligation de les maintenir en consenta:nt a leur readaptation 
aux nouvelles conditions economiques du pays, ou de les racheter 
en payant au reclamant une equitable indemnite ; . 

2) Qu'ayant, en fait, deja exerce son choix en rendant directe­
. ment ou indirectement impossible l'execution des travaux con­
cedes au reclamant, il doit lui payer une indemnite; 

3) Qu'en tenant compte de tousles elements du prejudice cause 
au reclamant, il lui sera alloue une juste et equitable indemnite 
en lui adjugeant une somme· de £12i.045, augmentee des. 
interets a six pour cent courus ciepuis le 20 juillet 1923 jusqu'a 
la date de l'arret . 

Quant aux concessions de ] aff a : 

I) Que le fait qu'elles Ont ete accordees apres le 29 octobre 1914 
n'autorise pas le Gouvernement britannique· a les meconnaitre ; 

z) Que le fait qu'elles n'ont pas ete confi.rmees par irade impe­
rial - simple formalite ne constituant pas un acte arbitraire -
ne les prive pas de leur valeur internationale ; 

3) Que si le Gouvernement britannique - en sa qualite de 
Puissance mandataire pour la Palestine .- est libre de ne pas 
les maintenir, ,il a neanmoins !'obligation internationale d'in­
demniser leur beneficiaire du prejudice qu'il lui a cause en de­
cidant,' comme il l'a fait, de ne pas l'autoriser a les executer; 

4) Qu'en tenant compte de tousles elements du prejudice ainsi 
subi par le reclamant, il lui sera alloue une juste et equitable 
indemnite en 1ui adjugeant une somme de £113.294, augmentee 
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9 ARRET N ° 2 

des interets a six pour cent courus depuis le 20 juillet 1923 jusqu'a 
la date de l 'arret. 

La requete introductive d'instance ayant ete, aux termes de 
l'arhd~ 40 du Statut, communiquee au Gouvernement de Sa 
Majeste britannique~ en date du. 15 mai 1924, et le Memoire hel­
lenique lui ayant ete transmis le 31 mai, i1 informa la Cour, le 
3 juin, qu'il trouvait necessaire de soulever une exception prelimi­
naire concernant la juridiction de la Cour pour connaitre de 
l'~ffaire dont il s'agissait. D 'accord avec le Gouvernement de 
Sa Maj est e britannique, le President fixa le delai pour le depot 
de }'exception au 16 juin. 

A cette date, l'Agent du Gouvernement de Sa Majeste britan­
nique deposa au Greffe de la Cour une except ion preliminaire 
appuyee par un · Contre-memoire preliminaire au sujet de 
l'affaire des concessions Mavrommatis en Palestine. 

L'except ion conclut ace qu'il plaise a la Cour donner jugement 
sur l 'exception preliminaire deposee au nom du Gouvemement 
de Sa Majeste britannique, et, sans en trer, pour le moment, dans 
l'examen dµ. fond de l'affaire, debouter le Gouvernement hellenique 
de sa requete, et le Contre-memoire preliminaire conclut en ex­
primant, au nom du Gouvernement de Sa Majeste britannique, 
l'avis que le Gouvernement de la Republique h ellenique devait 
etre deboute de l'instance qu'il avait introduit e, et ce, parce que 
la Cour n'avait pas juridiction pour connaitre de l'affair e en ques­
tion. 

L' Agent du Gouvernement de la Republique hellenique ( etant 
informe du depOt de l'exception soulevee par le Gouvernement 
britannique) demanda qu'il fut permis a son Gouvernement de 
repondre par ecrit a ladite exception. 

Il fut invite a presenter cette reponse le 30 juin suivant. 
Audit jour, l'Agent hellenique deposa, en consequence, la reponse 

de son Gouvernement au Contre-memoire preliminaire britannique 
sur la juridiction de la Cour. Cett e reponse conclut en demandant 
qu'il plaise a .la Cour declarer I' exception mal fondee, la rejeter, 
_retenir l'affaire pour statuer au fond. 

A l'appui de leurs conclusions, les Parties ont place divers docu­
ments sous les yeux de la Cour comme annexes a leurs Memoire ou 
Con tre-memoire preliminaire. 
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JUDGMENT No. 2 9 

£113,294, together with interest at six per cent from July 20th, 
Ig23, until the date on which judgment is given. 

The application instituting proceedings was, in accordance 
with Article 40 of the Statute, communicated to the Government 
of His Britannic Majesty on May 15th, 1924, and the Greek Case 
was transmitted to that Government on May 31st. On June 3rd, 
His Britannic Majesty's Government informed the Court that 
it found · itself obliged to make a preliminary objection on 
the ground that the Court had no jurisdiction to entertain the 
proceedings in question. In agreement with His Britannic 
Majesty's Government, the President fixed June 16th as the date 
for the filing of the objection to the Court's jurisdiction. 

On that date, the Agent of ·His Britannic Majesty's Government 
filed with the Registry of the Court a preliminary objection to 
the Court's jurisdiction and a · preliminary counter-case in the 
proceedings respecting the Mav rommatis Palestine Concessions. 

The objection concludes with a request that the Court may 
be pleased to give judgment on the preliminary objection filed 
on behalf of His Britannic Majesty's Government and, without 
entering .at the present stage upon the merits of the case, to 
dismiss the proceedings instituted by the Greek· Government ; 
whilst in conclusion of the preliminary counter-case it is sub­
mitted on behalf of His Britannic Majesty's Government that 
the proceedings instituted by the Government of the Greek 
Republic should be dismissed upon . the ground that the Court 
has no . jurisdiction to entertain them. 

The Agent of the Government of the Greek Republic (having 
been informed of the filing of the objection made by the British 
Government) requested permission, on behalf of his Government, 
t o make . a written reply to this objection. · 

He was requested to submit his reply on June 30th. 
Accordingly, on the day fixed, the Greek Agent filed his Govern­

ment's reply to the British preliminary counter-case concerning 
the Court's jurisdiction. 

This reply, ·in conclusion, requests the Court to declare that the 
objection to the jurisdiction of t he Court has not been established 
and to dismiss it ; and t o reserve the suit for judgment on its merits. 

In support of their conclusions, the Parties have handed in to the 
Court a number of documents as annexes to the case or preliminary 
counter-case. 
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IO ARRET N° 2 

La Cour a en outre entendu dans ses audiences publiques tenues 
les 15 et 16 juillet 1924 l 'avocat du Gouvernement demandeur , 
S. Exe. M. Nicolas Politis, et l' Agent du Gouvernement defendeur, 
en leurs plaidoiries. 

* * * 
Point de droit. 

C'est d'une exception tendant a son dessaisissement que la Cour 
permanente de Justice int emationale est appelee par le Gouverne­
ment de Sa Majeste britannique a connaitre, au seuil de }'instance 
soulevee par l'affaire des concessions Mavrommatis en Palestine. 
La Cour n'a pas a rechercher quels sont, dans les divers systemes 
de procedure et dans les diverses terminologies juridiques, les 
elements speci:fiques d'une telle exception; elle n'a pas a se deman­
der notarnment si competence et furidiction, incompetence et fin 
de non-rectWoir, doivent etre considerees toujours et partout comme 
des expressions synonymes. Qu'il lui suffise de const~ter que la 
portee tres large de !'exception qu'elle est appelee a apprecier, 
avant tout debat au fond, et dont l' examen ne saurait en aucune 
maniere prejuger l'issue de ce debat, a ete precisee par les Parties 
elles-mernes, soit dans leurs Contre-memoire provisoire et reponse, 
soit dans les explications orales qui ont ete presentees en leur nom. 
Des documents places sous les yeux de la Cour, des plaidoiries de 
sir Cecil Hurst et de S. Exe. M. Politis, il ressort, en effet, que la 
question prealable a resoudre n'est pas seulement de savoir si la 
Cour puise dans la nature et dans l'objet de la contestation portee 
devant elle le pouvoir d'en connaitre, mais encore de verifier si les 
conditions auxquelles est subordonne l'exercice de ce pouvoir se 
trouvent reunies dans l'espece. 

Le fondement general de la competence attribuee a la Cour per­
manente de Justice internationale est inscrit aux articles 34 et 36 
du Statut, qui , d'une part, n'ouvrent l'acces de son pretoire qu'aux 
seuls Etats ou Membres de la Societe des Nations ; qui, de l'autre, 
lui donnent qualite pour juger « tqut es affair"es que les Parties lui 
soumettront ainsi que tous les cas specialement prevus dans les 
trait es et conventions en vigueur ». 

Dans sa requete introduct ive d'instance, le Gouvernement 
grec s' est appuye sur : 
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JUDGMENT No. 2 IO 

Furthermore, the Court has heard, in the course of public sittings 
held on July 15th and 16th, 1924, the statements of H.E. M_. Politis, 

· counsel for the applicant Government, and of .the Agent of the 
respondent Government. 

* * * 
The Law. 

Before entering on the proceedings in the case of the Ma vrommatis 
concessions, the Permanent Court of International Justice has been 
made cognisant of an objection taken by His Britannic Majesty's 
Government to the effect that the Court cannot ent ertain the pro­
ceedings. The Court has not to ascertain what are, in t he various 
codes of procedure and in the various legal t erminologies, the specific 
characteristics of such an objection ; in particular it need not consider 
whether "competence" and "j urisdiction", incompetence and fin 
de non-recevoir should invariably and in every connection be 
regarded as synonymous expressions. It will suffice to observe 
that the extremely wide bearing of t he objection upon which, 
before the case can be argued on its merits, the Court has to 
t ake a decision (with.out, however, in so doing, in any way 
prejudging the :final outcome of such argument) has been indicated 
by the Parties themselves in their preliminary counter-case and 
reply or in the course of the oral statements made on their behalf. 
It appears in fact from the documents before the Court and from 
the speeches of Sir Cecil Hurst and of H.E. M. Politis that the 
preliminary question to be decided is not merely whether t he nature 
and subject of the dispute laid before the Court are such that 
the Court derives from them jurisdiction to entertain it, but also 
whether the conditions upon which the exercise of this jurisdiction 
is dependent are all fulfilled in the present case. · 

The general basis of the jurisdiction given to the Permanent 
Court of International Justice is set down in Articles 34 and 36 
of the Statute, according to· which, in the first place, only States. 
or Members of t he League of Nat ions may appear before it and, 
in the second place, it has jurisdiction to hear and determine "all 
cases which the Parties refer to it and all matters specially provided 
for in Treaties and Conventions in force". 

In the application instituting proceedings t he Greek Government 
relies on t he following : 
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II ARRET N° 2 

l'article 9 du Prot ocole XII annexe au Traite de paLx de Lau­
sanne du 2 4 juillet 1923 ; 

les articles II et 26 des termes du Mandat pour la Palestine 
confere a Sa Majeste britannique le 24 juillet 1922 ; 

les articles 36, alinea premier, et 40 du Statut de la Cour, et l'arti­
cle 35, alinea 2 , de son Reglement. 

En l'espece, les Parties sont d 'accord pour reconnaltre que !'arti­
cle 26 du Mandat rentre dans la categorie des « cas specialement 
prevus dans les t raites et conventioJ.1:s en vigueur », aux t ermes de 
I' article 36 du Statut, et le Gouvemement britannique ne conteste 
pas que la Cour ait ete regulierement saisie, en conformite de l'arti­
cle 40 du meme Statut. 

L'art icle 26 du Mandat contient la clause suivante: 

«Le Mandataire accepte que tout differend, quel qu'il soit , 
qui viendrait a s' elever entre lui et un autre Membre de la 
Societe des Nations, relatif a !'interpretation OU a I' application 
du Mandat , et qui ne serait pas susceptible d'etre regle par 
des negociatibns, soit soumis a la Cour permanente de Justice 
internationale prevue par l'article 14 du Pacte de la Societe 
des Nations.» 

Les conditions mises par l'artice 26 a I' acceptation de la juridic­
tion de la Cour, et dont I' absence la rendrait inoperante, se rencon­
trent-elles dans le litige porte devant la Cour ? 

Avant de rechercher si l'affaire des concessions Mavrommatis 
conceme l' interpretation ou l' application du Mandat et si, des lors, 
elle rentre, par sa nature et par son obj et, dans la juridiction prevue 
au texte reproduit ci-dessus, il est indispensable d' examiner si elle 
satisfait aux autres previsions, a toutes Jes autres previsions de ce 
texte. Est -on bien en presence d'un differend entre l'Etat manda­
taire et un autre Membre de la Societe des Nations? d'un differend 
qui ne soit pas susceptible d'etre regle par des negociations ? 

I. 

Un differend est un desaccord sur un point de droit ou de fait, 
une contradiction, une opposition de t heses j uridiques ou d'interets 
entre deux personnes. Or, tel est certainement le caracter.e du litige 
qui separe actuellement la Grande-Bretagne et la Grece. Cette 
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JUDGMENT No. 2 II 

Article 9 of Protocol XII annexed to the Peace Treaty of 
Lausanne of July 24th, r923; 

Articles . II and 26 of the Mandate for Palestine conferred on 
His Britannic Majesty on July 24th, 1922; 

Article 36, first paragraph, and Article 40 of the Statute of the 
Court and Article 35, paragraph 2, of the Rules of Court. 

The Parties in the present case agree that Article 26 of the 
Mandate falls within the category of "matters specially provided 
for in Treaties and Conventions in force" under the terms of 
Article 36 of the Statute and the British Government does not 
dispute the fact that proceedings have · been duly initiated in 
accordance with Article 40 of the Statute. 

Article 26 of the Mandate contains the following clause : 

"The Mandatory agrees that, if any dispute whatever 
should arise between the Mandatory and another Member 
of the League of Nations re] a t ing to the interpretation . or 
the application of the provisions of the Mandate, such 
dispute, if it cannot be settled ·by negotiation, shall be submit­
ted to the Permanent Court of Internat ional Justice provided 
for by Article I4 of the Covenant of the League of Nations." 

The question therefore arises whether the conditions laid down 
by Article 26 in regard to the acceptance of the Court's jurisdiction, 
the absence of which would render such acceptance inoperative, are 
fulfilled in the case before the Court. 

Before considering whether the case of the Mavrornmatis con­
cessions relates to the interpretation of application of the Mandate 
and whether consequently its nature and subject are such as to 
bring it within the jurisdiction of the Court as defined in the 
article quoted above, it is essential to ascertain whether the case 
fulfils all the other conditions laid down in this clause. Does the 
matter before t he Court constitute a dispute between the Manda­
tory and another Member of the League of Nations ? Is it a dispute 
which cannot be settled by negotiation ? 

I. 

A dispute is a disagreement on a point of law or fact, a conflict 
of legal views or of interests between two persons. The present 
suit between Great Britain and Greece certainly possesses these 
characteristics. The latter Power is asserting its own rights by 

UAL-83 



12 ARRET N° 2 

derniere Puissance fait valoir son droit propre a ce que son ressor­
tissant, M. Mavrommatis, qui aurait ete traite par les autorites 
palestinienne qu britanniques d 'une maniere contraire a certaines 
obligations intemationales, dont le respect s'imposait , obtienne 
de ce chef une indemnite du Gouvernement de Sa Majeste britan­
nique. 

Dans l 'affaire des concessions Mavrommatis, i l est vrai que le 
differend a d'abord He celui d 'un particulier et d 'un Etat, celui de 
Mavrommatis et de la Grande-Bretagne; puis, le Gouvernement 
hellb'1ique a pris l'affaire en mains ; le differend est alors entre dans 
une phase nouvelle : il s.>est porte sur le terrain international; il a 
mis en presence deux Etats; des lors, la possibilite exist e qu'il 
r eleve desormais de la competence de la Cour permanente de J ustice 
intemationale. 

L'article 26 du Mandat ne se contente pas, en effet, d'exiger,·pour 
attribuer juiidiction a la Cour permanente de Justice intemationale, 
qu'elle se trouve en presence d'un differend a resoudre. II faut encore 
que ce differend existe entre la Puissance mandataire et un autre 
Membre de la Societe des Nations. Tel est incontestablement le 
cas dans le litige actuel, puisque l'Etat demandeur, la Grece, a 
fait des le premier jour, ainsi que la Grande-Bretagne, partie de la 
Societe des Nations. C'est un principe elementaire du droit inter­
nat ional que celui qui autorise l'Etat a proteger ses nat ionaux 
lese~ par des actes contraires au droit international commis 
par un · autre Etat, dont ils n ;ont pu obtenir satisfaction 
par les voies ordinaires. En prenant fait et cause pour l'un- des 
siens, en mettant en mouvement, en sa fa.veur, l'action diplomatique 
ou l'action judiciaire internationale, cet Etat fait , a vrai dire, valoir 
son droit propre, le droit qu'il a de faire respecter en la personne 
de ses ressortissant s, le droit international. 

Il n'y a done pas lieu, a ce point de vue, de se demander si, a 
l 'origine du lit ige, on trouve une atteinte a un irtteret prive, ce qui 
d 'ailleurs arrive dans un grand nombre de differends entre Etats. 
Du moment qu'un Etat prend fait et cause pour un de ses nationaux 
devant une juridiction internationale, cette juridiction ne connait 
comme plaideur que le seul Etat. La Grande-Bretagne et la Grece 
sont en face l'une de l'autre dans le differend auquel ont donne lieu 
les concessions Mavrommatis; cela suffit; c' est un differend entre 
deux Etats, au sens de I' article 26 du Mandat pour la Palestine. 
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claiming from His Britannic Majesty's Government an indemnity 
on the ground that M. Mavrommatis, one of its subjects, has been 
treated by the Palestine or British authorities in a manner incom­
patible with certain international obligations which they were 
bound to observe. 

In the case of the Ma vrommatis concessions it is true 
that the. dispute was at first b etween a private person and 
a State - i.e. between lVI. . Mavrommatis and Great Britain. 
Subsequently, the Greek Government took up the case. The dis­
pute then ent ered upon a new phase ; it entered the domain of 
international law, and became a dispute between two States. 
Henceforward therefore it is a dispute which may or may not fall 
under the jurisdiction of the Permanent Court of International 
Justice. 

Article 26 of the Mandate, in giving jurisdiction to the Permanent 
Court of International Justice does not, in fact, merely lay down 
that there must be a dispute which requires to be settled. It goes 
on to say that the dispute must be between the :Mandat ory and 
another Member of the League of Nations. Tliis is undoubtedly 
the case in the present suit, since the claimant State Greece, like 
Great Britain; has from the outset belonged to t he League of 
Nations. It is an elementary principle of int ernational law that a 

·state is entitled to protect its subjects, when injured by acts 
contrary to international law committed by another State, from 
whom they have been unable to obtain satisfaction through the 
ordinary channels. By taking up t he case of one of its subjects 
and by resorting to diplomatic action or international judicial 
proceedings on his behalf, a State is in reality asserting its own 
rights - its right to ensure, in the person of its subjects, respect 
for the rules of international law. 

The question, t herefore, whether the present dispute originates 
in an injury to a private interest, which in point of fact is the case 
in many international disputes, is irrelevant from this standpoint. 
Once a State has taken up a case on behalf of one of its subj ects 
before an international tribunal, in the eyes of the latter the State 
i s sole claimant. The fact that Great Britain and Greece are 
the opposing Parties to the dispute arising out of the Mavrommatis 
-concessions is sufficient to make it a dispute between two States 
within · the meaning of Article 26 of the Palestine Mandat e . 

. 2 
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13 ARRET N° 2 

II. 

La seconde condition, par laquelle cet article de:finit et limite la 
competence de la Cour permanente, en ce qui concerne les difficult es 
soulevees par !'interpretation ou par !'application du Mandat, c' est 
que le diff erend ne soit pas sitsceptible d'etre regte par des negociations. 
On anie qu'il en soit ainsi dansle present litige; et, refusant detenir 
compte de la correspondance echangee avant r924 par Mavromma­
tis et ses conseils avec les autorites britanniques, on a fait remar­
quer la rarete et le laconisme des communications ulterieures entre 
les deux Gouvemements, qui paraissent exclure toute idee de nego­
ciation suivie. L'objection sera reduite a sa juste valeur si l'on con­
sidere.que I' appreciation de !'importance et des chances de reussite 
d'une negociation diplomatique est essentiellement relative. Une 
negociation ne suppose pas toujours et necessairement une serie plus 
ou moins longue de notes et de depeches ; ce peut etre assez qu 'une 
conversation ait ete entamee; cette conversation a pu etre tres 
courte: tel est le cas si elle a rencontre un point mort, si elle s'est 
heurt ee finalement a un non possumus ou a un non vol~mus peremp­
toire de l'une des Parties et qu'ainsi il est apparu avec evidence que 
le diff bend n' est pas susceptible d'etre regM par une nigociation diplo­
matique. Tel peu,t etre encore le cas, dans certaines circonstances, 
si les conversations entre gouvernements ne sont que la suite de 
negociations anterieures entre un particulier et un gouvemement. 

Il est vrai que l'Etat ne s.e substitue point a son ressortissant, qu'il 
fait va1oir son propre droit et que, partant, dans les negociations 
diplomatiques peuvent int ervenir des considerations etrangeres a 
la discussion qui avait eu lieu auparavant entre l 'individu et les 
autorites competentes. Mais si les negociations diplomatiques entre 
les gouvemements ont eu leur point de depart dans Jes discussions 
anterieures, il se peut tres bien que celles-ci aient ete de nature a 
rendre super.flue une discussion nouvelle- des points de vue qui sont 
a la base du differend. On n e saurait, a cet egard, poser aucune regle 
generale et absolue; c'est une question d'espece. Dans lelitige actuelr 
la discussion entre M. Mavrommatis on ses representants, d'un 
cote, et les autorites palestiniennes OU brit anniqu es, de l 'autre, 
avait porte exactement sur les points que le Gouvernement grec 
entendait faire valoir, et qu'en effet il a fait valoir, vis-a-vis du 
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II. 

The second condition by which this article defines and limits the 
jurisdiction of the Permanent Court in questions arising out of ·the 
interpretation and applicat ion of the Mandate, is that the dispute 
cannot be settled by negotiation. It has been contended that this con­
dition is not fulfilled in the present case ; and leaving out of account 
the correspondence previous to 1924 between Mavrommatis or 
his solicitors and the British Government, emphasis has been laid 
on·the very small number and brevity of the subsequent commu­
nications exchanged between the two Governments, which commu­
nications appear to be irreconcilable with the idea of negotiations 
properly so-called. The true value of this objection will readily be 
seen if it be remembered that the question of the importance and 
chances of success of diplomatic negotiation~ is essentially a relativ~ 
one. Negotiations do not of necessity always presuppose a more or 
less lengthy series of notes and despatches ; it may suffice that a 
discussion should have been commenced, and this discussion may 
have been very short; this will be t he cas~ if a dead lock is reached, 
or if finally a point is reached at which one of the Parties definitely 
declares himself unable, or refuses, to give way, and there can there­
fore be no doubt that the dispute cannot be settled by diplomatic 
negotiation. This will also be the case, in certain circumstances, · 
if the conversations between the Governments are only the conti­
nuation of previous negotiations between a private individual 
and a government. 

It is true that the State does not substitute itself for its subject ; 
it is asserting its own rights and, consequently, factors foreign to 
the previous discussions between the individual and the competent 
authorities may enter into the diplomatic negotiations. But it is 
equally true that if the diplomatic negotiations.between theGovern­
ments commence at· the point where the previous discussions left 
off, it may well.happen that the nature of the latter was such as to 
render superfluous renewed discussion of the opposing contentions 
in which the dispute originated. No general and absolute 
rule can b e laid down in t his respect. It is a matter for consider­
ation in each case. In the case now before the Court, the negotiations 
between M. Mavrommatis or his representatives and the Palestine 
or British authorities had covered precisely the points on which 
the Greek Government decided to rely, and did in fact rely as against 
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Gouvernement britannique au sujet de la reconnaissance des con­
cessions Mavrommatis. Et les negociations entre l'interesse et les. 
autorites se sont toujours deroulees dans le cadre d'actes intematio­
naux, plus tard invoques par le Gouvernement grec dans les demar-. 
ches qu'il a entreprises aupres du Gouvernement de Sa Majeste 
britannique. Cela · resulte . de l' ensemble de la correspondance pla­
cee sous les yeux de la Cour, et notamment de la lettre que le Foreign 
Office a adressee le Ier avril 1924 a la Legation de Grece a Londres et 
OU se .trouvent precisees toutes les questions qui avaient anterieu­
rement fait l'objet de discussions entre l'interesse et le Colonial 
Office. Que le Gouvernement grec se soit place ace point de vue, cela 
ressort de ce fait, entre autres, qu 'il s'etait associe aux demarches de 
son ressortissant en transmettant au Foreign Office la lettre que 
M. Mavrommatis avait adressee a la Legation de Grece le 18 decem­
bre 1922. Les lettres en date du 22 janvier et du 2 fevrier 1923, adres­
sees par M.G. Agar Robartes, du Foreign Office, aM.Melas, secretaire 
de la Legation de Grece a Londres, avaient d'ailleurs fait voir au 
Gouvernement grec que le Gouvernement britannique etait peu 
dispose a poursuivre avec lui une negociation directe au sujet de 
la reclamation de son ressortissant. Un an apres, le26 janvier 1924, 
la Legation de Grece a Londres s'est adressee au Foreign Office 
aux fins de savoir si, dans !'opinion du Gouvemement britannique, 

· << il :n' etait pas possible de satisfaire aux reclamations de M.Mavrom­
matis », ou de les soumettre a l'arbitrage soit d'un membre de la 
Haut e Cour de Justice, soit d'un tribunal dont le president, a 
defaut d'accord entre les Parties, serait designe par ce gouvernement 
lui-meme. Et la note en reponse du secretaire d'Etat aux Affaires 
etrangeres de Sa Majeste britannique, en date du Ier avril r924, 
fut consideree par la Grece comme une fin de non-recevoir. 

. Cette note, d'ailleurs, est encore d'une grande importance a un 
autre point de vue. Elle t end, en effet, a de.montrer le · caractere 
officiel de la correspondance qui avait eu lieu au sujet des conces­
sions Mavrommatis entre la Legation de Grece a Londres et le 
Foreign Office ou certains de leurs fonctionnaires. C' est ainsi que 
la note du secretaire d'Etat se refere expressement a la note, men­
tionnee ci-dessus, signee par M. Collas le 26 j an vier 1924 ; et que 
celle-ci, a son tour, vise la lettre que M. Robartes avait adressee . 
a M. Melas le 2 fevrier 1923. 11 convient d'ailleurs de remarquer que 
toute cette correspondance porte les timbres d' enregistrement de la 
Legation et du Foreign Office. 

UAL-83 



JUDGMENT No. 2 14 

the British Government with regard. to the recognition of the 
Mavrommatis concessions. And the negotiations between the con­
cessions holder and the authorities were throughout conducted 
on the basis of international instruments subsequently_relied on by 
the Greek Government·when it approached His Britannic Majesty's · 
Government. That this is the .case appears from the whole of the 
correspondence placed before the Court and more especially from 
the letter sent by the Foreign Office on April 1st, 1924 to the Greek 
Legation in London, in which all the questions which had previously 
been discussed between the interest ed person and the Colonial 
Office were recapitulated. One proof that the Greek Government 
took this view is the fact that it had associated itself with the steps 
taken by its subject by transmitting to the Foreign Office the letter 
sent to the Greek Legation by M: Mavrommatis on December 18th, 
1922. The Greek Government moreover had already realised 
from two letters, dated January 22nd and February 2nd, 1923, sent 
by Mr. G. Agar Robartes of the Foreign Office to M. Melas, Secretary 
of the Gr~ek Legation in London, that the British Government was · 
indisposed t o enter into direct negotiation with it regarding the claim 
of its subject. A year later, on January 26th, 1924, the Greek Lega­
tion in London wrote to the Foreign Office in order to ascertain 
whether in the opinion of the British Government, "M. Mavrom:.. 
matis' claims could not be satisfactorily met" or submitted to 
arbitration either by a member of the High Court of Justice or by a 
tribunal of which the president, failing agreement between the 
Parties, should be appointed by the British Government itself ; 
and the note of His Britannic Majesty's Secretary of State for 
Foreign Affairs, dated April 1st, 1924, was regarded by Greece 
as a definitely negative reply. 

This note moreover is also of great importance from another point 
of view. For it tends to show the official character of the correspond­
ence which had taken place regarding the Mavrommatis conces­
sions between the Greek Legation in London and the Foreign Office or 
certain of their officials. Thus the note of the Secretary of State 
refers expressly to the note-above mentioned-signed by 
M. Collas on January 26th, 1924; and the latter in its turn refers to 
the letter sent by Mr. Robartes to M. Melas on February 2nd, 
r923. It should also be observed that all this correspondence 
bears the registration numbers of the Legation and of the Foreign 
Office. · 
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C' est sur ces entrefaites que le Gouvernement grec, estimant que 
les negociations n'etaient desormais plus susceptibles d'aboutir, 
et t en ant d'ailleurs compte d'une suggestion que les avoues de 
M. Mavroml)latis avaient faite a la Legation de Grece a Londres par 
letir lettre du rer avril 1924, a envoye au Foreign Office une depeche 
en date du 12 mai 1924 informant le Gouvernement de Sa Majeste 
britannique de sa resolution de porter le differend devant la Cour, 
ce qu'il a fait - sans doute vu l'imminence de la session ordinaire 
de celle-ci - en deposant, des le jour suivant, la requete intro­
ductive d'instance au Greffe. 

La Course rend bien compte de toute !'importance de la regle sui­
vant laquelle ne doivent etre portees devant elle que des affaires qui 
ne sont pas susceptibles d'etre reglees par negociations ; elle recon­
nait, en effet, qu'avant qu'un differend fasse l'objet d'un recours en 
justice, il importe que son obj et ait ete nettement defmi au moyen 
de pourparlers diplomatiques. Cependant, pour !'application de 
cette regle, la Cour ne peut pas se dispenser de tenir compte, entre 
autres circonstances, de !'appreciation des Etats interesses eux­
memes, qui sont le mieux places pour juger des motifs d'ordre 
politique pouvant rendre impossible la solution diplomatique d'une 
contestation determinee. Lorsque les pourparlers entre le particu­
lier et les autorites ont deja - comme en l'espece - precise tous 
!es points en discussion entre les deux gouvernements, il serait 
peu compatible avec la souplesse qui doit caracteriser les relations 
internationales, d'obliger ces gouvernements a renouveler une dis­
cussion qui a deja eu lieu en fait et dont ils font etat. Ilconvient d'ob­
server ace propos quele Foreign Office, dans sa reponse du Ier avril, 
constate que le departement competent · auquel les negociations 
avaient ete confiees, avait consacre a l'affaire un examen complet 
et approfondi. 

III. 

La Cour doit maintenant considerer la condition que l'article 26 
du Mandat met a sa juridiction en exigeant que le differend soit 
relatif «a l'interpretation OU a 1' application des dispositions du Man­
dat ». Le differend peut etre quelconque; les termes de !'article, 
a cet egard, sont aussi comprehensifs que possible (tout diff erend, 
quel qu'il soit - any dispute whatever) ; mais, dans tous les cas, il 
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doit etre relatif a I' interpretation OU a l' application des disposi­
tions du Mandat. 

Il y a lieu, tout d' abord, de preci$er quel est l' examen que la 
Cour, aux termes de !'article 36, demier alinea, de son Statut, 
doit entreprendre pour arriver a la conclusion que le differend qui 
lui est soumis est ou n' est pas relatif a I' interpretation ou al' appli­
cation du Mandat et que, partant, de ce chef, il rentre ou ne rentre 
pas dans la juridiction qui lui revient en vertu de !'article :z6. Ni 
le Sta tut, ni le Reglement ne contiennent aucune disposition relative 
a la procedure a suivre dans le cas OU la juridiction serait contestee 
in limine litis. Dans ces circonstances, la Cour est libre d'adopter 
la regle qu'elle considere comme la plus appropriee a la bonne admi­
nistration de la justice, a la procedure devant un t ribunal interna­
tional, · et la plus conforme aux prindpes fondamentaux du droit 
international. 

C'est pourquoi la Cour, en consideration du fait que sa juridic­
tion est limitee, qu' elle se fonde toujours sur le consentement du 
defendeur et ne saurait subsist er en dehors des limit es dans lesquelles 
ce consentement a ete donne, ne croit pas pouvoir se content er d'une 
conclusion provisoire sur le point de savoir si le differend releve 
des dispositions du Mandat. Elle constatera, avant de statuer sur 
le fond, que le diff erend qui lui est soumis, tel qu'il se present e actuel­
lement et sur la base des faits etablis en ce moment, tombe sous 
!'application des dispositions du Mandat. En effet, c'est seulement 
pour ces differends que le Mandataire a accepte la juridiction de 
la Cour. 

11 est vrai que, dans son Avis consult~tif n ° 4, concemant les 
decrets de nationalite en tunisie et au Maroc (zone fran~aise), 
la Cour, appelee a se prononcer sur une exception d'incompetence, 
a declare que la competence du Conseil de la Societe des Nations 
doit etre admise des que les t it res d'ordre international invoques 
par les Parties sont de nature a permettre la conclusion provisoire· 
qu'ils peuvent avoir une importance juridique pour le differend. 

Dans cette affaire, il s'agissait d'une exception basee sur le para­
graphe 8 de l' article r5 du Pacte et visant a ecarter la competence tres 
generale que le paragraphe premier attribue au Conseil de la Societe 
des Nations, comprenant tous les diff erends susceptibles d' entrainer 
une rupture. Par contre, dans le cas actuel, 1' exception de juridic­
tion, soulevee par le Gouvernement brita:rinique, se rapporte a un e 
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soit) ; but in every case it must rela~e to the interpretation or 
the application of the provisions of t he Mandate. 

In the first place, the exact scope must be ascertained of t he in ves­
tigations which t he Court must, under f\rticle 36, last paragraph, 
of the Statute, pursue in order to arrive at the conclusion that the 
dispute before it does or does not relate to t:Q.e interpretation or the 
application of the Mandate, and, consequently, is or is not within. 
its jurisdiction under the terms of Article 26. Neither the Statute 
nor the Rules of Court contain any rule regarding the procedure to 
be followed in the event of an objection being taken in limine litis 
to the Court's jurisdiction. The Court therefore is at liberty to 
adopt the principle which it considers best calculated to en sure 
the administration of justice, most suited to procedure before an 
international t ribunal and most in conformity with t he fundamental 
principles of international law. 

For t his reason the Court, .beaKing in mind the fact that its juris­
diction is limit ed, that it is invariably based on the consent of t he 

. r espondent and only exist s in so far as this consent has been 
given, cannot content itself with the provisional conclusion t hat 
the dispute falls or not within the terms of the Mandate. The 
Court, before giving judgment on the merits of the case, will 
sat isfy itself that the suit before it, in the form in which it has been 
submitted and on t he basis of the facts hitherto established, falls to 
be decided by application of the clauses of the Mandate. For the 
Mandatory has only accepted the Court 's jurisdiction for such 
disputes. 

It is t rue t hat in Advisory Opinion No. 4 regarding the National­
ity Decrees in Tunis and Moro'cco (French Zone) , the Court, which . 
had to take a decision upon a plea t o the jurisdiction, declared that 
the jurisdiction of the Council of the League of "Nations must be 
considered to exist provided that the legal grounds (titres) of an 
international character advanced by the Parties are such as to 
justify th e provisional conclusion that they are of juridical import­
ance for the dispute. 

In t hat case, the plea was made under paragraph 8 of Article 15 
of the Covenant and was directed against the very general juris­
diction given by the first paragrq.ph to the Council of the League of 

· Nations covering all disputes likely to lead to a rupture. Whereas 
in the present case, t he objection to the Cour t'$ jurisdiction taken 
by the British Government relates to a jurisdiction limited to cer-
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juridiction limitee a certain es categories de di:fferends qui sont deter­
minees par un critere juridique (interpretation et application des 
termes du Mandat) et tend, en consequence, a faire prevaloir la . 
regle generale d'apres laquelle les Etats sont libres de soumettre 
oti de ne pas soumettre leurs differends a la Cour. 

Le differend soumis a la Cour par la requete du Gouvernement 
grec porte sur le point de savoir si c'est a tort que le Gouvernement 
de Palestine et, a sa suite, le Gouvernement britannique ont refuse 
depuis 1921 de reconnaitre dans toute leur etendue les droits resul­
tant en faveur de lVI. Mavrommatis des contrats et accords qu'il 
avait passes avec les autorites ottomanes au sujet de certains 
travaux. 

Al' appui de sa requete, le Gouvernement grec invoque l' article II 
du Mandat, dont la teneur est la suivante : 

. « L' Administration de la Palestine preridra toutes mesures 
necessaires pour sauvegarder les interets de la communaute 
concernant le developpement du pays et, sous reserve des 
obligations internationales acceptees par le Mandataire, elle 
aura pleins pouvoirs pour decider quant a la propriete OU au 
controle public de toutes les ressources naturelles du pays 
OU de travaux et services d'utilite pubJique dej a etablis OU 

a y etablir. Elle y introduira un regime agraire adapte aux 
besoins du pays, en ayant egard, entre autres choses, aux 
avantages qu'il pourrait y avoir a encourager la colonisation 
intense et la culture intensive de la terre. 

« L' Administration pourra, dans la mesure ou elle n' agira 
pas directement, s' entendre avec I' organisme juif mentionne 
a !'article 4, pour effectuer OU exploiter, dans des conditions 
justes et equitables, tous travaux et services d'utilite publique 
et pour developper toutes les ressources naturelles du pays. 
Dans ces accords, il sera entendu qu' aucun des benefices 
distribues directement ou indirectement par cet organisme ne 
devra depasser un taux raisonnable d'interet sur le capital et 
que l' excedent de benefice sera utilise par lui au profit, du 
pays et d'une maniere approuvee par I' Administration.» 

II s'agit de savoir si le differend .ci-dessus vise doit etre resolu sur 
la base de cette disposition. Pris dans son ensemble, l'article II 
a pour obj et de regler les pouvoirs de l' Administration de la Pales­
tine en ce qui concerne: a) la propriete et le controle public des res-
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tai;n categories of disputes, .which. are determined according to a 
legal criterion (the interpretation and · application of the t~rms of 
the Mandate), and tends therefore to assert the general· rule that 
St ates may or may not submit their disputes to the Court at their 
discretion. 

The dispute brought before the Court by th e Greek Government's 
application relates to the question whether the Government of 
Palestine and consequently also the British Government have, since 
r92r, wrongfully refused to recognise to their full extent the rights 
acquired by M. Mavrom.matis under the contracts and agreements 
concluded by him with the Ottoman authorities in regard ~o certain 
public works. 

In support of its application, the Greek Government cites 
Article II of the Mandate, which runs as follows : 

"The Administration of Palestine shall take all necessary 
measures t o safeguard the interests of the community in connec­
tion with the development of the country, and, subject to 
any international obligations accepted by the Mandatory, 
shall have full power to provide for public ownership or control 
of any of the natural resources of the country or of the public . 
works, services and utilities established or to be established 
t herein. It shall introduce a land system appropriate to the 
needs of the country, having regard among other things to the 
desirability of promoting the close settlement and intensive 
cultivation of the land. 

"The Administration may arrange with the Jewish Agency 
mentioned in Article 4 t o construct or operate, upon fair and 
equitable terms, any public works, services and utilities, and 
to develop any of the natural resources of t he country, in 
so far as these matters are not directly undertaken by the 
Administration . . Any such arrangements shall provide that 
no profits distributed by such agency, direetly or indirectly, 
shall exceed a reasonable rate of interest on the capital, and 
any further profits shall be utilised by it for the benefit of the 
country in a manner approved by the Administration." 

The question to be solved is whether the dispute above mentioned 
should be dealt with on the basis of this clause. Taken as a whole, 
Article II purports to regulate the powers of the Palestine Admin­
istration as regards: a) public ownership or control of the natural 
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sources naturelles du pays et des travaux et senrices d'utilite pu­
blique ; b) l'introduction d'un regime agraire adapte aux besoins 
du pays; c) les ententes avec l'organisme juif pour effectuer ou 
exploiter, dans des conditions justes et equitables, tous travaux 
et services d'utilite publique et pour developper tout es les ressources 

·naturelles du pays. 
La Cour croit devoir fonder le present arret surtout sur la premiere 

partie de l'alinea premier de I' article II. . 

A pres une phrase d'introduction enon~t d'une maniere generale 
la tache essentielle de l'administration publique qui consiste a 

. prendre « toutes les mesures necessaires pour sauvegarder les inte­
rets de la communaute concernant le developpement du pays », 
l' article II continue en disant que l' Administration de la Palestine 
« aura pleins pouvoirs pour decider quant a la propriete OU au 
controle public de toutes les ressources naturelles du pays ou 
des travaux et services d'utilite publique deja etablis OU a y 
etablir » - shall have full power to provide for public ownership 
or control of any of the natural resources of the country or of the 
public works, services and . utilities established or to be established . 
therein. 

La Cour est d'avis que, d'apres le texte franyais, les pouvoirs 
ainsi attribues a 1' Administration de la Palestine peuvent com­
prendre toutes sortes de decisions relatives a la propriete publique 
et toute forme de controle que I' Administration peut exercer, soit 
sur l' exploitat ion des ressources naturelles du pays, soit sur les 
travaux et services d'utilite publique. Une interpretation qui limi­
terrut la portee de ces pouvoirs a quelques-unes seulement des 
mesures que l' Administration peut prendre relativement a la pro­
priete publique, OU a quelques-unes se.ulement des formes dans 
lesquelles s' exerce le controle public sur les activites dont il est 
question, bien que n' etant pas exclue de la formule tres generale 
du texte frarn;ais, n'en decoule pas naturellement : en ce sens, la 
faculte d'accorder des concessions ayant pour objet l'exploitation 
des ressources naturelles du pays ou des travaux et services d 'utilite 
publique, ainsi que la faculte d'annuler ou de resilier les concessions 
existantes, pourraient rentrer dans le cadre du texte fram;ais de 
la disposition dont il s'agit. 

Le texte anglais, au contraire, parait avoir un sens plus re5treint. 
11 vise !'acquisition de la propriete publique (public ownership) ou 
le public control sur toutes les ressources naturelles du pays ou sur 
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resources of the country or of the public works, services and utilities; 
b) the introduction of a land system appropriate to the needs of the 
country and, c) arrangements with the Jewish agency to construct 
or operate, upon fair and equitable terms, any public works, services 
and utilities and to develop any of the natural resources of the 
country. 

The Court feels that the present judgment should be based 
principally on the first part of paragraph I of Article II. · 

After an introductory phrase laying down in general terms the 
fundamental duty of. the Administration, namely to "take all 
necessary measures to safeguard the interests of the community 
in connection with the development of the country", Article II 

continues to the effect that the A'fministration of Palestine "shall 
have full power to provide for public ownership or control of any 
of the natural resources of the country or of the public works, 
services and utilities established or to be established therein" -
aura pleins pouvoirs pour decider quant a la propriete ou au controle 
public de toutes les ressources naturelles du pays, ou des travaux et 
Services d' 14't-ilite p-ublique deJ°a etablis OU a y etablir. 

The Court considers that, according to the French version, the 
. powers thus attributed to the Palestine Administration may cover 
every kind of decision regarding public .ownership and every form 
of "controle" which the Administrat ion may exercise either as 
regards the development of the natural resources of the country 
or over public works, services and utilities. An interpretation 
restricting these powers to certain only of the measures which 
the Administration may take in regard to public ownership or 
to certain only of the ways in which publjc "cqntr6le" may be 
exercised over the activities in . question, though not · completely 
excluded by the very general wording of the French text, · is not 
the natural interpretation of its terms : that is to say that the 
right to grant concessions with a view to the development of the 
natural resources of the country or of public works, services and 
utilities, as also the right to annul or. cancel existing concessions, 
might fall within the terms of the French version of t he clause 
under consideration. 

The English version, however, seems to have a more restricted 
meaning. It contemplates the acquisition of "public ownership" 

·or "public control'' over any of the natural resources of the country 
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les travaux et services d'ut ilite publique deja et ablis OU a y 
etablir. 

La propriete publique (public owne,,ship) n 'etant pas en jeu dans 
l' espece, la Cour a porte toute son attention sur !'interpretation 
du terme public control. Elle a constate que le mot control peut 

.comporter un sens tres large, mais que, rapproche de !'expression 
public ownership, il parait indiquer plutOt les different es modalites 
de mainrnise ou d'ingerence de l' Administ ration publiqu·e dans des 
entreprises qui ne sont pas un obj et de propriete publique. 

La Cour estime que, placee en presence de deux textes investis 
d'une. autorite egale, mais dont l'un parait avoir une portee plus 
etendue que l'autre, elle a le devoir d'adopter !'interpretation res­
treinte qui peut se concilier avec les deux textes et qui, clans cette 
mesure, correspond sans doute a la commune intention des Parties. 
Cetteconclusion s'impose,enl' espece,avecd'autant plus de force qu'il 
s'agit d'un acte reglant les obligations de la Grande-Bret.agne en 
t ant que Puissance mandataire pour la Palestine et dont le texte 
prirnitif a probablement ete redige en anglais. 

Les concessions Mavrommatis comme telles sont en dehors de 
l'article II , mais la question soumise a la Cour est celle de savoir si, 
en accordant les concessions Rutenberg, qui portent, au mains en 
p artie, sur les memes objets, les .autorites palestln.iennes et britan­
niques ont meconnu les engagements internationaux contractes 
par le Mandataire et dont la Grece pourrait reclamer le benefice. 

Le lien qui unit les concessions Rutenberg et celles de ::Mavromma­
tis, resultant de l'identite partielle de l'objet, apparait comnie re­
connu par ce fait que les autorites palestiniennes et britanniques, 
saisies ·de la question de la validite de ces dernieres, avaient 
invite l'interesse a s'entendre avec l'organisme sioniste et avec 
M. Rutenberg. · 

Si Jes concessions Rutenberg tombent sous !'applicat ion de l'ar­
ticle II , le differepd releve sans _doute de cet article. 

Dans cet ordre d'idees, la Course trouve dans la necessit e de deter­
miner si l'octroi des concessions Rutenberg a donne lieu a I' acquisi­
tion ou. exercice du public control dans le sens ci-dessus vise. 

Si l' on prend l' expression public control par opposition a private 
control dans le sens tres rest reint d' « entreprise publique »par opposi­
tion a (( entreprise privee )) controlee par les . pouvoirs publics, les 
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or over the public works, services and utilities established or to 
be established therein. 

Since no question of "public ownership" is raised in_ the present 
case, the Court has devoted its whole att ention to the meaning 
of the · expressl.on "public control". It has ascertained that the 
word "control" may have a very wide sense but that, used in . 
conjunction with the expression "public ownership", it would 
appear rather to mean the various methods whereby the public 
administration may take over, . or dictate the policy of, under­
takings not publicly owned. 

The Court is of opinion that, where two versions possessing equal 
authority exist one of which appears to have a wider bearing than 
the other , it is bound to adopt the more limited interpretation which 
can be made to harmonise with both versions and which, as far as 
it goes, is doubtless in accordance with the common intention of t he 
Parties. In the present case this conclus~on is indicated with especial 
force because the question concerns an instrument laying down 
the obligations of Great Britain in her capacity as Mandatory for 
Palestine and because the original draft of this instrument was 
probably made in English. 

The Mavrommatis concessions in themselves are outside the scope 
of Article II, but the question before the Court is whether, by grant­
ing the Rut en burg concessions-which cover at least a part of the 
same ground- the Palestine and British authorities have disregarded 
international obligations assumed by the Mandatory, by which 
obligations Greece is entitled to benefit. 

The connection between the Rutenberg and Mavrommatis con­
cessions arising out of the fact that they partially overlap, may 
be considered as admitted because the Palestine and British author­
ities, when the question of the validity of the latter concessions 
was brought up, invited the interested party to come to an under­
st anding with the Zionist organisation and with Mr. Rutenberg. 

If the Rutenberg concessions fall within the scope of Article rr, 
the dispute undoubtedly relates to that article. 

In this connection, the Court has to decide whether the grant of 
the Rutenberg concessions has given rise to the acquisition or exer:.. 
cise' of "public control" in the sense contemplated above. 

If the expression. "public control" is contrasted with "private 
control" in . the very restricted sense of a public undertaking as 
opposed to a private undertaking controlled by the public author-
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concessions Rutenberg ne sauraient etre considerees comme ayant 
confere a l' Administration de la Palestine le public control sur les 
services concedes. 

Mais il ne semble pas exact d'affi.rmer que }'expression anglaise 
public control n e vise que les cas ou le gouvernement prend en mains 
et dirige lui-meme des entreprises quelconques. L' expression est 
egalement employee pour indiquer certaines formes d'ingerence de 
l'Etat dans des entreprises d'ailleur~ privees. Meme dans ces cas, 
ce n ' est pas le mot control, dans_ son sens general, qui peut etre 
employe pour caracteriser a peu pres tous les act es de l'autorit e 
publique·; il s'agit toujours de mesures d'une nature speciale, visant 
un systeme de politique economique qui consiste a superposer, 
d'une maniere OU de l'autre, l 'autorite pubJique a l'action privee. 
Ce sens plus large de l' expression anglaise parait etre le seul qui 
n'annule pas !'expression << contrOle public» du t ext e fran<;ais : il 
n' est guere possible d ' ente~dre cette derniere comme visant exclu­
sivement le cas ou une administration publique prend elle-meme 

· I'entreprise en mains. C'est ainsi que meme l'octroi d 'une conces­
sion d'utilite publique a Un individu OU a une societe peut etre ac­
compagne de mesures qui sont un exercice du public control. 

Ace point de vue, il ya lieu d 'observer que l'article 28 des conces­
sions Rutenberg stipule formellement que l' exploitation de la 
societe etablie aux termes de la concession sera reconnue comme 
une entreprise d'utilite publique sous Government control: il ne 
serait pas exact de comprendre cette disposition comme reservant 
le droit, pour le Gouvernement, de prendre, si bon lui semble, le 
control de l' entreprise ; ce Government control semble plutot 
etre lie avec la reconnaissance de I' entreprise comme etant d'utilite 
publique. Et il est evidemment d 'une nature differente de la sur­
veillance que l'Administration ·de la Palestine peut exercer sur 
la gestion financiere de la societe concessionnaire aux termes de . 
l 'article 36 des concessions. 

Ainsi encore, on peut. observer que les consessl.ons en question 
ont ete octroyees a une societe que M. Rutenberg s' engageait a 
former, et dont les statuts, d'apres l'article 2 de !'accord relatif 
a l'octroi de la concession pour le Jourdain et a l'article 34 de la 
concession pour J affa, devaient etre approuvee par le Haut Corrimis­
saire pour la Palestine, d'accord avec l'organisme juif mentionne 
dans le Mandat. 
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ities, the Rutenberg concessions cannot be considered as having 
conferred upan the Palestine Administration "public control" 
over t he services under concession. 

But it does not appear to be correct to maintain that the English 
·expression "public control" only covers cases where the Government 
takes over and itself directs undertakings of one kind or another. 
The expression is also used to indicate certain forms of action taken 
by the State with regard to otherwise private undertakings. 
Even in such cases, the world "control", in the sense in which it is 
generally used, cannot be employed to describe practically all 
acts of public authority; "control" always means measures of a 
special character in connection with an economic policy consisting 
in subordinating, in one way or another, private enterprise to public 
authority. This wider meaning of t he English expression appears 
to be the only one which does not nullify · the expression controle 
public in the French version : it seems hardly possible to read the 
latter as referring exclusively to cases where a public administra­
tion itself takes in hand an untertaking. It is in this sense that 
even the grant of a concession of public utility to an individual or to 
a company may be accompanied by measures which amount to an 
exercise of "public control". 

In this respect it should be observed that Article 28 of the Ruten­
b erg concessions expressly lays down that "the undertaking of the 
company under this concession shall be recognised as a public utility 
Body under Government control" : it would not be correct to inter­
pret this clause as reserving to the Government the right, should 
it see fit, to assume control of the undertaking. This "Government 
~ontrol" appears rather to be connected with t he recognition of 
the undertaking as a public utility body. Moreover, it is clearly 
of a different nature to the supervision which the Palestine Admin­
istration may exercise over the :financial operations of the com­
pany under Article 36 of the concessions. 

Again it may be remarked that the concessions in question have 
been granted to a company which Mr. Rutenberg undertakes to 
form and the statutes of which, according to Article 2 of the agree­
ment concerning the grant of the concession for the Jordan and 
Article 34 of the Jaffa concession, were to be approved by the High 
Commissioner for Palestine in agreement with the J ewish agency 
mentioned in the Mandate. · 

3 
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Pour se rendre compte de la· portee de cette disposition, il faut 
rappeler que I' organisme juif dont il est question est ainsi decrit 
par l'article 4 du Mandat: 

«Un organisme juif conve­
nable sera officiellement 
reconnu et aura le droit de 
donner des avis a !'Adminis­
tration de la Palestine et de 
cooperer a vec elle dans tout es 
questions economique, sociales 
et autres, susceptiblesd' affecter 

· I' etablissement du foyer na­
tional juif et les interets de la 
population juive en Palestine, 
et, toujours .sous reserve du 
controle de l' Administration, 
d' aider et de participer au 
developpement du pays. 

« L'organisation sioniste sera 
reconnue comme · etant l' orga­
nisme vise ci-dessus .... » · 

"An appropiate J ewish 
agency shall be recognised as 
a public body for the purpose of 
advising and co-operating with 
the Administration of Pale­
stine in such economic, social 
and other matters as may affect 
the establishment of the Jewish 
national home and t he interests 
of the J ewish population in 
Palestine, and, subject always 
tothecontroloftheAdministra­
tion, to assist and take part in 
the development of the country. 

"The Zionist organisation .. . 
shall be recognised as such 
agency." 

Il resulte de ce texte que l'organisme juif est un veritable orga­
nisme public, etroitement lie a l' Administration de la Palestine, 
charge de cooperer avec elle et, sous son controle, au developpement 
du pays. Les mots employes dans l'alinea 2 de !'article rr pour 
indiquer l'activite de l'organisme juif sont les memes que ceux 
employes dans l'alinea premier pour indiquer l'objet des pouvoirs 
attribues a I' Administration de la Palestine. II s'agit evidemment 

. d'un programme de politique economique que l' Administration peut 
realiser, soit directement, soit par l'entremise d'un organisme public 
agissant sous son controle. 

La conclusion qui parait se degager des considerations prece­
dentes est que, par les concessions Rutenberg, 1' Administration de 
la Palestine a applique le systeme de public control dans le but de 
developper les ressources naturelles du pays et d' effectuer des tra­
vaux et services d'utilite publique. De ce chef, lesdites concessions 
pourraient tomber· sous I' article II du Mandat. 

Mais, meme si quelque doute subsistait a cet egard , la Cour croit 
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In order to form an idea of the significance of this clause, it must 
be remembered that this J ewish agency is described as follows in 
Article 4 of the :Mandate : 

''An appropriate J ewish agen­
cy shall be recognised . as a 
public body for the purpose 
of advising and co-operating 
with the Administration of 
Palestine in such economic, 
social and other matters as 
may affect . the estab]ishment 
of the J ewish national home. 
and the interests of the Jewish 
population in Palestine, and, 
subject alw'ays to the control 
of the Administration, to assist 
and take part in the develop­
ment of th e country. 

" The Zionist organisation ... . 
shall be recognised as such 
agency." 

cc Un organisme juif convena­
ble sera officiellement reconnu 
et aura le droit de donner des 
a vis a l' Administration de la 
Palestine et de cooperer avec 
elle clans tout es questions eco­
nomiques, sociales et autres, 
susceptibles d' affecter l' et ablis­
sement du foyer national juif 
et les interets de la population 
juive en Palestine, et, toujours 
sous reserve du controle de 
!'Administration, d'aider et 
de participer au developpemerit 

. du pays. 
« L' organisation sioniste sera 

reconnue comme etant l'orga­
. nisme vise ci-dessus .... » 

This clause shows that the J ewish agency is in reality a public 
body, closely connected with the Palestine Administration and that 
its t ask is to co-operate, with that Administration and under its · 

· control, in the development of the count ry. The words used in 
paragraph z of Arti<;:le II to indicate the action of the J ewish 
agency are the same as those used in the first paragraph to indicate 
the use to be made of the powers granted to t he Palestine Admin­
istration. It is obviously a program of economic policy which 
the Administration may carry · out, either directly, or through 
a public body acting under its control. 

The conclusion which appears to follow from the preceding argu­
ment is that the Rutenberg concessions constitute an applica­
tion by the Administration of Palestine of the system of. "public 
-control" with the object of developing the natural resources of 
the country and of Qperating public works, services and utilities. 
Thus envisaged, these concessions may fall within the sccipe of 
Article II of the Mandate. 

But even if any doubt on this point remained, the Court believes 
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devoir passer outre en vue d'un passage dans le Contre-memoire 
preliminaire depose au nom du Gouvemement de Sa Majeste 
britannique le r6 juin r924 et qui contient une declaration qui, quel 
qu'ait ete l'ordre d'idees dans lequel elle a ete faite, vise clirect e­
nient les relations entre les concessions Rutenberg et l'article II 
du Mandat. Ce passage est ainsi corn;u : 

"The concessions granted to 
Mr. Rutenberg in September, 
1921, for the development of 
electrical energy and water­
power in Palestine (Annex to 
the Greek Case, pp. 21- 52) 

were obliged to conform to this 
Article rr, and it would have 
been open to any Member of 
the League to question provi­
sions in those concessions which 
infringed the international obli­
gations · which His Britannic 
Majesty as Mandatory for 
Palestine had accepted." 

« Les concessions accordees 
en septembre 1921 a M. Ruten­
berg pour le developpement de 
1' energie electrique et de la 
force hydraulique en Palestine 
(Annexe au Memoire grec, 
pages 21 a 52) ont obligatoire­
ment du etre faites en confor­
mite de !'art icle II et il eut 
ete loisible a tout Membre de 
la Societe de mettre en question 
t oute stip:ulation de ces conces­
sions qui eut porte atteinte 
aux obligations intemationales 
assumees par Sa Majeste bri­
tannique en qualite de Manda-
t aire pour la Palestine. i> 

La mention expresse des «obligations internationales acceptees 
par le Mandataire >> rend evident que cette declaration se refere 
au premier alinea de !'ar ticle rr. 

D'un autre cote, la plaidoirie de l ' Agent britannique contient ce 
qui suit: 

<< L'article II stipule, dans sa premiere partie, dont j'ai donnelec­
ture, que le Gouvernement de la Palestine peut lui-meme developper 
ces ressources naturelles. Il aura pleins pouvoirs pour decider quant 
a la propriete ou au controle public des ressources naturelles du 
pays, sous reserve des obligations intemationales acceptees par 
le Mandataire. Suit un deuxieme alinea, qui permet a l' Administra­
tion de « s'entendre avec l'organisme juif » - c'est -a-dire !'organi­
sation sioniste qui avait et e mentionnee dans une section anterieure 
du Mandat - «pour effectuer ou exploiter, dans des conditions justes 
et equitables, tous travaux et services d'utilite publique, et pour 
developper les ressources naturelles du pays », pour autant que ces 
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that it should disregard it in view of a passage in the Preliminary 
Counter-case filed by His Britannic Majesty's Government on 
June 16th, 1924, contairiing a declaration which, no matter in 
what connection it was made, refers directly to the relations 
between the Rutenber.g concessions and Article II of the Mandate. 
This passage runs as follows: 

"The concessions granted to 
Mr. Rutenberg in September, 
I92I, for the development of 
electrical energy and water­
power in Palestine (Annex to 
the Greek Case, pp. 21-52) 
were obliged to conform to this 
Article II, and it would have 
been open to any Member of 
the League to question provi­
sions in those concessions which 
infringed the international o bli­
gations which His Britannic 
Majesty as Mandatory for 
P alestine had accepted." 

«Les concessions accordees en 
septembre I92I aM. Rutenberg 
pour le developpement de 
l' energie electrique et de la . 
force hydraulique en Palestine 
(Annexe au Memoire grec, 
pages 21 a 52) ont obligatoire­
ment du etre faites en con­
formite de !'article II et il eut 
ete loisible a tout Membre de 
la Societe de mettre en question 
toute stipulation de ces conces­
sions qui eut porte atteinte 
aux obligations internationales 
assumees par Sa Majeste 
britannique en qualite de Man-
dataire pour la Palestine. » 

The express reference to the "international obligations accepted 
by the Mandat ory" makes it clear that this statement · refers to · 
paragraph I of Article II. 

Again the British Agent 's oral pleading contains the following: 

"Article II provides in the first part which I have read, that 
the Government of Palestine may itself develop these natural 
resources. It shall have full power to provide for public owner­
ship or control of any of the natural resources of the country, 
subject to the international obligations accepted by the Manda­
tory. Then comes a second paragraph which enables the Admin­
istration to "arrange with the Jewish agency" - that is the 
ZioniSt Organisation which had been mentioned in an earlier 
portion-"to construct or operate, upon · fair and equitable 
terms, any public works, services and utilities, and to develop 
any of the natural resources of the country", in so far as these 
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activites ne sont pas entreprises par l ' Administration meme. L' on 
remarquera que, dans le deuxieme alinea, les mots « sous reserve des 
obligations internationales acceptees par le Mandataire ,, ne sont 
pas repetes; mais je pense qu'il s'agit la d'une limitation tellement 
n aturelle des pouvoirs du Mandataire qu'elle est sous-entendue · 
dans le deuxieme alinea tout autant que dans le premier. Le Manda­
taire ne peut pas, en s' entendant avec l' organisme j uif pour le deve­
loppement des ressources naturelles du pays, ignorer les obligations 
intemationales qu'il a acceptees. » · 

* * * 
Les pouvoirs att ribues par l'article I I a l'Administration de la 

Palestine doivent, on l'a vu, etre exerces «sous reserve des obliga­
tions internationales acceptees par le Mandataire ». Cette reserve 
etait necessaire, car les obligations internationales du Mandataire 
ne sont pas, comme t elles, des obligations internationales pour la 
Palestine. P uisque !'article II du Mandat reconnait a l' Administra­
tion de la Palestine une large autonomie, il fallait mettre hors de 
doute que les pouvoirs accordes ne doivent pas etre exerces d'une 
maniere qui serait incompatible avec certains engagements inter­
n ationaux du · Mandataire. Les obligations resultant de ces enga­
gements sont ainsi des obligations que l' Administration de la Pales-. 
tine est t enue de respecter : leur violation engage la responsabilite · 
internationale du Mandat aire, car, conformement a !'article I2 du 
Mandat, les relations exterieures de la Palestine sont de son ressort. 
11 a ete allegue, au nom du Gouvemement grec, que l' Administra­
tion de la Palestine, en s'entendant avec l'organisme juif pour effec­
tuer ou exploiter les travaux ou une partie des t ravaux dont 
M. Mavrommatis etait deja concessionnaire et en ne l'indemnisant 
pas, aurait meconnu les obligations internationales du Mandataire. 
Dans le stade actuel de la procedure, il ne saurait etre question de se 
demander si vraiment ces obligations ont ete violees; ce serait juger 
de la responsabilite de la Partie defenderesse et par tant faire ce que, 
dans ce moment, les deux Gouvernements interesses ne demandent 
pas a la Cour de faire. Mais, conformement aux principes exposes 
ci-dessus, la Cour doit constater de~ maintenant que les obligations 
intemationales visees par I' article I I concernent le foild du litige et 
que leur violation, si elle existait, entrainerait une violation de cet 
article. 
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Inatters are not directly undertaken by the Administration. 
It will be noticed t hat there is no repetition in that second para,.. 
graph of those words " subject to any international obligations · 
accepted by the Mandatory", but I think it is a limitation upon 
the powers of the Mandatory which is so obvious that it is implied 
in the second paragraph just as much as in the first. The Man­
datory cannot, in making his arrangements for the development 
of the natural. resources of the country, ignore the international 
obligations which he has accepted." 

* * * 
The powers accorded under Article II to the Administration 

of Palestine must, as has been seen, be exercised "subject to 
any international obligations accepted by the Mandatory". This 
qualification was a necessary one, for the internati..onal obligations 
of the Mandatory are not, ipso facto, international obligations of 
Palestine. Since Article II of the Mandate gives the Palestine Admin­
istration a wide measure of autonomy, it was necessary to make 
absolutely certain that the powers granted could not be exercised 
in a manner incompatible with certain international engagements 
of the Mandatory. The obligations resulting from these engage­
ments are therefore obligations which the Administration of Pales­
t ine must respect ; the Mandatory is internationally responsible for 
any breach of them since, under Article I Z of the Mandate, t he exter­
nal relat ions of Palestine are handled by it. It has been contended 
on behalf of the Greek Government that the Administration of 
Palestine, by arranging with the J ewish agency for the construc­
tion or operation of the works or of a portion of the works for 
which M. Mavrommatis already held concessions and not paying 
the latter c;ompensation, had disregarded the international obliga­
tions of the Mandatory. At t he present stage of the proceedings the 
question whether there really has been a breach of these obligations 
can clearly not be gone into ; to do so would involve a decision as to 
the responsibility of the respondent, a thing which the two Govern­
ments concerned do not at the moment ask t he Court to do. But, 
in accordance with the principles set out above, the Court is 
constrained at once to ascertain whether the international 
obligations mentioned in Art icle II affect the merits of the case 
and whether any breach of them would involve a breach of the 
provisions of this article. 
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On a beaucoup discute sur le point de savoir quelles sont les 
obligations internationales du Mandataire, dont le respect est impose 
a l'Administration de la Palestine. Le Gouvernement grec semble 
etre d'avis que ce sont toutes les obligations internationales en gene­
ral; par contre, la these avancee dans le Contre:..memoire prelimi­
naire du Gouvernement britannique est qu'il s'agit seulement de 
certaines regles d'interet general que la Societe des Nations, au 
nom de laquelle Sa Majeste britannique exerce le Mandat sur la 
Palestine, s'est engagee a maintenir, tels que la liberte du transit 
et des communications, l' egalite de traitement du commerce de tous 
les Membres . de la s ·ociete, la suppression_ du trafic des armes, etc. 
Il n'est d 'ailleurs pas certain que cette these ait ete maintenue dans 
I es debats oraux. 

La Cour; tout en s'abstenant de se prononcer sur l'une ou ]'autre 
de ces opinions, croit devoir formuler des maintenant certaines 
reserves a leur egard. La premiere ne semble pas tenir suffisamment 
compte de !'importance particuliere qu'il faut attribuer aux mots 
<c acceptees par le Mandataire », qui visent evidemment des engage­
ments contractes meme si, dans un certain sens, on pent dire que 
tout le droit international est accepte par les Etats. On ne com­
prendrait pas d'ailleurs la raison d'une telle clause dans la matiere 
speciale dont il s'agit. La secondeinterpretation nes'appuienon plus 
sur aucun argument et on ne voit pas les liens qui l'unissent avec 
la disposit ion dont elle fait partie. Les obligations internationales 
reservees a l'article II sont, de l'avis de la Cour, des engagements 
contractes ayant un certain rapport avec les pouvoirs attribues 
par ·le meme article a l' Administration de la Palestine. 

On a porte a la connaissance de la Cour. que, dans le projet de 
Mandat, redige lorsque le Traite de Sevres semblait devoir etre 
ratifie dans un court delai, la clause dont il s'agit etait ainsi corn;ue: 
«sous reserve des dispositions de I' article 311 du Traite de paix avec 
la Turquie »,le surplus de l'article du Mandat etant d'ailleurs iden­
tique au texte definitif. Plus tard, lorsqu'il est devenu clair que le 
Traite de Sevres n' entrerait jamais en vigueur, et le nouveau Traite de 
paix avec la Turquie n'ayant pas encore ete redige, on voulut eviter 
un retard dans !'adoption du Mandat pour la Palestine en rempla­
<;ant le renvoi au Traite de Sevres par les mots: c< obligations inter­
nationales acceptees par le Mandataire >> . Ces mots visent partant, 
en tout cas, et quelle que soit par ailleurs leur portee, les stipula-
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There has been much discussion as t o what international 
obligations of the Mandatory's must be respected by the Admin­
istration of Palestine. The Greek Government appears to hold 
that these are all international obligations in general; on the 
other hand the submission of the British Government in its 
preliminary Counter-case is that only various beneficent principles 
are intended, to the maintenance of which the League of Nations, 
on whose behalf His· Britannic Maj esty exercises the mandate 
over Palestine, is pledged, such as freedom of transit and com­
munications, equality of commercial opportunity for all Members 
of the League, . suppression of the arms t raffic, etc. It is not 
however certain whether this submission was maintained in the . . 
oral proceedings. 

The Court, whilst abstaining from giving an opinion on these 
opposing contentions, feels constrained at once to make certain 
r eservations in regard to them. The former does not appear 
to take sufficient account of the peculiar importance attaching 
t o the words " accepted by the Mandatory", which obviously 
contemplate obligations contracted, even though, in a sense, 
it may be said that the whole body of international law has been 
accepted by States. Moreover, there would appear to be no 
reason for such a clause in this connection. The second inter­
pretation is also unsupported by any argument and it is not 
easy t o see any connection between it and the subject matter 
of the clause of which.it forms part. In the opinion of the Court, 
the international obligations. mentioned in Article I .I are obliga­
tions contracted having some relation to the powers granted 
to the Palestine Administration under t he same article. 

The Cour t has been informed tha t in the draft of the Mandate, 
prepared when it was thought that the Treaty of Sevres would 
shortly be r atified, the clause under discussion was worded as 
follows : "subj ect to Article 31r of the Treaty of P eace ·with 
Turkey", t he article of the Mandat e being in ot her respects ident­
ical with the final text . Lat er, when it became clear th~t t he 
Treaty of Sevres would never come into force, whilst the new 
P eace Treaty with T urkey had not yet been drafted , in order to 
avoid delay in the adoption of the Man date, the reference to the 
Treaty of Sevres was replaced by the words "int ernational obliga­
tions accepted by the Mandatory'' . This phrase therefore-what­
ever its scope may be in other directions- includes at all events 
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t ions qui, dans le futur t raite de paix avec la Turquie, prendraient 
la place des dispositions de l'article 3rr du Traite de Sevres. 

Cet article, qui est le second de la Section VI (Societes et Conces­
sions) de la Partie IX (Clauses · economiques) du Traite, est ainsi 
conc;u : 

« Dans les territoires detaches de la Turquie pour etre sou­
mis a l'autorite OU a la tutelle d'une des Principales Puissances 
alliees, les ressortissants allies, ainsi que les societes controlees 
par des groupes ou ressortissants allies beneficiaires de conces­
sions accordees avant le 29 octobre r9r4 par le Gouvernement 
ottoman ou par tout es autorites locales ottomanes, seront main­
tenus par la Puissance interessee clans l'integralite de leurs 
droits dument acquis ; ladite Puissance leur conservera les 
garanties qui leur avaient ete affect ees ou leur en attribuera 
d'equivalentes. 
· « Toutefois, ladite Puissance, si elle juge que le maintien de 

l'une quelconque de ces concessions est contraire a l'inten~t 
public, aura la faculte, dans un delai de six mois a dater du 
moment ou le territoire aura ete place sous son autorite ou sa 
t utelle, de racheter ladite concession ou d'en proposer la modi­
fication; dans ce cas, elle sera tenue de payer au concessionnaire 
une equit able compensation en conformite des dispositions 
suivantes. 

«A defaut d'un accord amiable entre les Parties sur le montant 
de la compensation prevue ci-dessus, la fixation de ce montant 
sera confiee a des t ribunaux arbitraux composes de trois mem­
bres: l'un des membtes sera designe par l'Etat dont est ou 
sont ressortissants le concessionnaire ou les possesseurs de 
la ma jorite du capital, lorsqu'il s' agit d'une societe ; le deuxieme 
membre sera designe par le Gouvernement exen;ant l'autorite 
sur le territoire interesse ; et le troisieme sera, a defaut d'accord 
entre les interesses, designe par le Conseil de la Societe des 
Nations. 

«Le Tribunal, jugeant en droit comme en equite, devra 
prendre en consideration tous les elements d'appreciation, sur 
la base du maintien avec readaptation du contrat, comme il 
est indique au paragraphe suivant. 

«Si la concession est maintenue, le concession:haire aura 
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the provisions which, in the future Peace Treaty with Turkey, 
were to take the place of the provisions of Article 3rr of the 
Treaty of Sevres. 

This article which is the second of Section VI (Companies and 
Concessions) of Part IX ( Eco,nomic Clauses) of that Treaty, is 
worded as follows : 

"In territories detached from Turkey to be placed under 
the authority or tutelage of one of the Principal Allied 
Powers, Allied nationals and companies controlled by Allied 
groups or nationals holding concessions granted before 
October 29th, r9r4, by the Turkish Government or by any 
Turkish local authority shall continue in complete enjoyment 

·of their duly acquired rights, and the Power concerned shall 
maintain the guarantee granted or shall assign equivalent 
ones. 

"Nevertheless, any such Power, if it considers that the 
maintenance of any of these concessions should be contrary 
t o the public interest, shall be entitled, within a period of 
six months from the date on which the territory is placed 
under its authority or tutelage, to buy out such concession 
or to propose modifications therein ; in that event it shall 
be bound t o pay to the concessionnaire equitable compen­
sation in accordance \Vith the following provisions. 

" If the Parties cannot agree on the amount of such .com­
pensation, it will be determined by Arbitral Tribunals com­
posed of three members, one designated by. ~he State of 
which the concessionnaire or the holders of the majority 
of the capital in the case of a company is or are nationals, 
one by the Government exercising authority in the territory 
in question, and the third designated, failing agreement 
between the Parties, by the Council of the League of Nations. 

"The Tribunal shall take into account, from both the legal 
and equitable standpoints, all relevant matters, on the basis 
of the maintenance of the contract adapted as indicated 
in the following paragraph. 

"The holder of a · concession which is maintained in force 
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le droit, dans un delai de six mois, apres l'expiration du delai 
prevu au deu.xieme alinea du present article, de demander la 
readaptation de son contrat aux nouvelles conditions econo­
miques et, a defaut d'accord direct avec le Gouvemement inte­
resse, la decision sera deferee au Tribunal arbitral ci-dessus 
vise.» 

Comme !'article 3I1 du Traite de Sevres visait le reglement des 
concessions dans les territoires detaches de la Turquie, et comme 
cet article est maintenant remplace par le Protocole XII du Traite 

. de Lausanne, la conclusion s'impose que « les obligations interna­
tionales acceptees par le Mandataire )) reservees a l' article II du 
Mandat comprennent certainement celles qui resultent du Proto­
cole XII de Lausanne. 

Ces obligations limitent les pouvoirs qu' a 1' Administration de 
la Palestine de decider quant a la propriete OU au controle public de 
t_outes les ressources naturelles du pays ou des travaux et services 
d 'utilite publique deja etablis OU a y etablir. Puisque - comme il a 
ete rappelee plus haut - les concessions Rutenberg tombent sous 
I' application de l'article II du Mandat, il est clair que l' Admi­
nist ration de la Palestine est aussi tenue, par rapport aces conces­
sions, de respecterles obligations resultant pour la Grande-Bretagne 
du Protocole XII. Si cette Administration, en octroyant les conces­
sions Rutenberg, a contrevenu aux obligations susdites, il y a la 
une atteinte a l'article II du Mandat, et cette atteinte peut faire 
l'obj et d'une inst~nce devant la Cour en vertu de l'article 26. 

La Cour est d'avis que l'insertion, dans l'article II, de la reserve 
relative aux obligations internationales, n'a pas le caractere d'une 
Simple constatation sans valeur juridique direct e, mais que, par 
contre, elle est destinee a donner a ces obligations, dans le cadre 
trace audit article, la meme protection qu' a t out es les disposit ions 
du Mandat. 

I1 ne reste alors que la question de savoir si des obligations 
intemationales resultant du Protocole XII de Lausanne, denomme 
ci-apres « Protocole XII», visent les concessions Mavrommatis. 

Cet acte, ayant pour titre : Protocole relatif a certaines concessions 
accordees dans l' Empire ottoman, s'applique aux contrats de conces-

' . 
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shall have the right , within a period of six months after the 
expiration of t he period specified in the second paragraph 
of this article, to demand the adaptation of his con t ract 
to the new econoJJlic condit ions, and in the absence of agree­
ment direct with the G?vernment concerned, the decision 
shall be referred to the Arbit ral Commission provided for 
above." 

As Article 3II of the Treaty of Sevres dealt with concessions 
in territories detached from Turkey and as that article is ·now 
replaced by Protocol XII of the Treaty of Lausanne, it follows 
t hat "the international obligations accepted by the Mandatory", 
referred · to in Article II of the Mandate, certainly include the 
obligations arising out of Prot ocol XII of the Lausanne Treaty. 

These obligations limit the powers of the Palestine Admin­
istration to provide for public ownership or cont rol of any of the 
natural resources of the country or of the public works, services 

·and utilities established or to be established therein. Since- as 
has been already stated- the Rutenberg concessions fall within 
the scope of Article II of the Mandate, it is obvious that the 
Palestine Administration is, as regards these concessions, bound 
to r espect obligations which Great Britain has accepted under 
Protocol XII. If t he Administration has, by granting t he 
Rutenberg concessions, committed . a breach of these obligations, 
there has beeri an infringement of the terms of Article II of 
the Mandate which may be made the subject of an action 
before the Court under Article 26. 

The Court considers that the reservation made in Article 11 

r egarding international obligations is not a mere statement of 
fact devoid of immediate legal value, but that, on the contrary, 
it is intended to afford these obligations within the limits fixed 
in the article, the same measure of protection as all ot her 
provisions of the Mandate. 

It now only remains to consider whether there are any inter­
national obligations arising out of Protocol XII of Lausanne 
-hereinafter called" Protocol XII' '-which affect t he Mavrommatis 
concessions. 

The instrument in question which is ent itled "Protocol relating 
to certain Concessions granted in the Ottoman Empire", concerns 
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sion dfunent intervenus avant le 29 octobre 1914 entre le Gou­
vernemerit ottoman ou toute autorite locale, d'une part, et, d'autre 
part , les ressortissants (y compris les Societes) des Puissances 
contractantes autres que·la Turquie. La Grec.e est une de ces Puis­
sances. Le Protocole comprend deux sections, dont la premiere 
(articles l a 8) est relative aux concessions dans les territoires qui 
continuent a faire partie de !'.Empire.ottoman, alors que la seconde 
(articles 9 a 13) s'applique aux concessions dans les territoires deta­
ches. Le principe fondamental du Protocole est le maintien des 
contrats de concession passes avant le 29 octobre r914. Dans les 
territoires detaches de !'Empire ottoman, l'Etat successeur est 
subroge dans Jes droits et charges de la Turquie : la plupart des . 
stipulations de la Section premiere s' appliquent egalement aux 
contrats vises dans la Section II. Les bene:fi.ciaires de contrats de 
concession anterieurs au 29 octobre 1914, qui a la date de la mise 
en vigueur du Traite de paix auraient rei;u un commencement d' exe­
cution, ont droit a la readaptation de leurs contrats aux conditions 
economiques nouvelles; les autres beneficiaires n'ont pas droit a la 
readapt ation, mais leurs contrats peuvent etre resilies sur leur" 
demande et, dans ce cas, ils ont droit, s'il ya lieu, a une indemnite 
equitable pour le.s travaux d'etude. 

Il n' est pas conteste que les concessions de J erusalem, etant 
anterieures au 29 octobre 1914, doivent etre reglees par applica­
tion du Protocole XII. Les Parties sont par contre en desaccord 
sur le point de savoir si le bene:fi.ciaire desdites concessions a le . 
droit de se prevaloir de l'ar ticle 4 du Protocole, et partant de 
demander qu'elles soient mises en conformite avec les conditions 
economiques nouvelles; ou bien si, conformement a !'article 6, le 
benefi.ciaire n 'a d'autre droit que celui de demander la resiliation 
du contrat avec une equitable indemnite pour les travaux d'etude. 
D'apres les principes exposes ci-dessus, la question de savoir si 
l'Administration de la Palestine peut refuser a M. Mavrommatis 
le benefice de la readaptation des concessions de Jerusalem, est 
une question relative a l'interpretation de l'article II du Mandat, 
et partant l'article 26 lui est applicable. 

En ce qui conceme les concessions de J affa, la situation est la 
suivante. Les accords preliminaires sont dates du 27 jan.vier 1914, 

UAL-83 



JUDGMENT No. 2 27 

concessionary contracts duly entered into before October 29th, 
1914, between the Ottoman Government or any local authority, 
on the one hand, and nationals (including Companies) of . the 
Contracting Powers, other than Turkey, on the other. Greece 
is one of these Powers. The Protocol includes two sections, 
the first of which (Articles l ·to 8) concerns concessions in terri­
tories which continue to form part of the Ottoman Empire, where­
as the second (Articles 9 t o 13) concerns concessions in territories 
which have been detached. The fundamental principle of the 
Protocol is the maintenance of concessionary contracts concluded 
b efore October 29th, 1914. In t erritories detached from Turkey, 
the State which acquires the territory is subrogated as regards 
the rights and the obligations of Turkey; the greater part of 
the provisions of Section I also apply to the contracts dealt with 
in Section II. Beneficiaries under concessionary contract s entered 
into before October 29th, 1914, which, at the time of t he coming 
into force of the Treaty of Peace, have begun to be put into 
operation, are entitled t o have t heir contracts readapted to the new 
economic conditions ; other beneficiaries are not entitled t o such 
readaptation, but their contracts may be dissolved at their request 
and in t his case they are entitled, if there is ground for it, to 
an equitable indemnity in respect of survey and investigation 
work. 

It is not disputed that the J erusalem concessions dated from 
before October 29th, 1914, and must therefore be dealt with in 
accordance with the terms of Protocol XII. On the other hand, 
t he Parties do not agree on the question whether the holder of t hese 
concessions is entitled to benefit by the provisions of Article 4 
of the Protocol and consequently to claim that they should be 
readapted to the new economic condit ions; or whether, in accord­
ance with Article 6, he is only ent itled. to request t hat the contract 
may be dissolved with reasonable compensation for survey and 
investigation work. In accordance with the principles enunciated 
above, the question whether the Administration of Palestine can 
withhold from M. Mavromrnatis the readaptation of his J erusalem 
concessions, is a question concerning the interpretation of Article 11 
of t he Mandate, and consequently the provisions of Article 26 
are applicable to it . 

vVith regard to the Jaffa concessions, the position is as follows: 
The preliminary agreements are dated J anuary· 27th, 1914, and 
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et le 6 mars de la meme annee le ministere des Travaux publics 
de Constantinople avait autorise le District de Palestine a octroyer 
les concessions envisages. Cependant, elles ne furent transformees 
en concessions regulierement signees par les autorites ottomanes 
que le 28 janvier I9I6. Selon les prescriptions d'une loi ottomane, 
qui avait ete promulguee sur ces entrefaites, elles devaient etre 
confirmees par un firman imperial; mais cette condition ne fut 
jamais remplie. 

D'apres les documents soumis a la Cour par le Gouvernement 
grec et relat ifs aux negociations entre les interesses, les Parties 
sont en desaccord sur la question de savoir si, par e:ffet du Protocole 
XII, les concessions obtenues en Turquie posterieurement au 
29 octobre I9I4 sont denuees de toute valeur a l'egard des Etats 
successeurs de !'Empire ottoman, ou si par contre << les concessions 
accordees entre le 29 octobre 19r4 et le retablissement de la paix 
dans les pays ot1 la Turquie continuait d'exercer la souverainete, 
encore que leur maintien ne puisse . pas etre impose aux Eta ts 
successeurs, sont en principe valables a leur egard. » 

La Cour n'a pas a se prononcer sur les merites de cette these. II 
lui suffit de constater que si le Protocole XII, n e disant rien a 
l'egard des concessions posterieures au 29 octobre r9r4, laisse 
subsister le principe general de la subrogation, on ne saurait affi.r­
mer que ce principe rentre dans · les obligations internationales 
visees a l'article II du Mandat, tel qu'il a ete interprete ci-dessus. 
L' Administration de la Palestine serait tenue de reconnaitre les 
concessions de Jaffa non en vertu d'un engagement contracte par 
le Mandataire, mais en vertu d'un principe general du droit inter­
national auquel · les engagements contractes par le Mandataire 
n'auraient pas deroge. 

S'il est vrai que la solution d'un tel differend exige que soient 
determines l' et endue et l' e:ffet des 0 bligations internationales resul­
tant du Protocole XII, il n 'en est pas moins vrai que la Cour n'est 
pas competente pour interpreter et appliquer, sur requete unilate­
rale, ce Protocole comme tel, car il ne contient aucune clause qui 
soumette a la Cour les differends relatifs a son objet. 

Par contre, la Cour est competente pour appliquer le Protocole 
XII dansla mesure oul'exigel'article II du Mandat. 
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on March 6th of the same year, the Ministry of Public Works 
at Constantinople authorised the District of Palestine to grant 
the proposed concessions. They were not however converted int o 
concessions duly signed by the Ottoman authorities until January 
28th, 1916. According to an Ottoman law promulgated in the mean- · 
time, they had to be confirrried by Imperial Firman; but this 
condition was never fulfi.lled. 

It appears from the documents placed before the Court by the 
Greek Government and dealing with the negot iat ions which had 
taken place between those interested, that the Parties do not 
agree on the question whether Protocol XII has the effect of depriv­
ing concessions obtained in Turkey after October 29th, 1914, 
·Of any value as against States acquiring former Ottoman territory, 
or whether, on the contrary, "concessions granted between October 
29th, 1914, and the restorat ion of peace in countries where Turkey 
continued to exercise sovereign power, hold good, in principle, 
as against the successor States, though the latter cannot be com­
pelled to maintain t hem." 

The Court has not to give an opinion on the merits of this conten­
tion. It will suffice to observe that if on the one hand, Protocol XII 
being silent regarding concessions subsequent to October 29th, 
1914, leaves intact t he general principle of subrogation, it is, 
·on the other hand, impossible to maintain that this principle falls 
within the international obligations contemplated in Article II 
of the Mandate as interpreted in this judgment. The Admin~ 
istration of Palestine would be bound to recognise the Jaffa 
-concessions, not in conseque;nce of an obligation undertaken by the 
Mandatory, but in virtue of a general principle of international law 
to t he application of which the obligations entered into by the 
Mandatory created no exception. 

Though it is true that for the purpose of the settlement of a 
dispute of this kind the extent and effect of the international 
obligations arising out of Prot ocol XII must be ascertained, it is 
equally the fact that the Court is not competent to interpret and 
:apply, upon a unilateral application, that Protocol as such, for it 
contains no clause submitting to the Court disputes on t his subject. 

On the other hand, the Court has jurisdiction to apply the Protocol 
·Of Lausanne in so far as this is made necessary by Article rr of 
the Mandate. · · 

4 

~ · 
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Les conclusions qui se degagent des considerations precedentes 
sont: 

a) Que le differend existant entre les Gouvernements de la 
Grande-Bretagne et de la Grece a l'egard de la reclamation Mavrom-

. mat is relative aux concessions de J erusalem doit etre decide sur la 
base de !'article II du Mandat et que partant il rentre dans le 
cadre de ceux pour lesquels le Mandataire a accepte la juridiction 
de la Cour ; · 

b) que, par contre, le differend entre lesdits Gouvernements 
a l'egard de la reclamation Mavrommatis relat ive aux concessions 
d.e J affa ne regarde ·pas I' article II du Mandat et, partant, ne 
rentre pas dan·s le cadre de ceux pour lesquels le Mandat aire a 
accepte la juridiction de la Cour. 

Bien que la Cour ait ete saisie d'une demande unique tendant au 
paiement par la Grande-Bretagne d'une somme globale, et bien 
que l'affaire des concessions Mavrommatis ait ete traitee dans 
son ensemble au cours des negociations ayant precede la presente 
instance comme une seule affaire, il n'en est pas moins vrai que~ 
dans son memoire, le Gouvernement grec presente sa reclamation 
sous trois chefs differents. L'un · - celui relatif aux travaux du 
Jourdain - est abandonne par le memoire lui-meme; les deux 
autres, relat ifs l'un a Jerusalem et l'autre a J affa, sont exposes 
separement avec des demandes d'indemnite distinctes. Dans ces. 
circonstances, la Cour ayant constate qu'elle n'a juridiction que 
pour connaltre de la reclamation relative a J erusalem, retient 
ladite redamation pour en juger sur le fond, tout en declarant 
que cette juridiction ne s'etend pas sur la reclamation relative · 
aux tra vaux de J affa. 

IV. 

La juridiction aux termes des articles 26 et II du Mandat pour 
la Palestine etant admise pour les raisons developpees ci-dessus,. 
la Course trouve en presence de la question de savoir si~ en ce qui 
concerne le differend relatif aux concessions de Jerusalem, cette 
juridiction n'est pas eventuellement limitee par un autre acte· 
international qui pourrait primer les disposit ions du Mandat. 

Si un Etat, en vertu d'une clause instituant la juridiction obli­
gatoire de la Cour, saisit cette derniere, il accepte que l'autre Partie 
pourra lui opposer des engagements qui auraient ete conclus entre 
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The foregoing reasoning leads to the following conclusions : 

(a) That the dispute between the British and Greek Govern­
ments concerning M. Mavrommatis' claim in respect of the Jerusa­
lem concessions must be decided on the basis of the provisions of 
Article II of the Mandate and that consequently it is within the 
category of disputes for which the Mandatory has accepted the 
jurisdiction of the Court ; 

(b) that, on the other hand, the dispute between these Govern­
ments concerning M. Mavrommatis' claims in respect of the Jaffa 
concessions has no connection with Article II of the Mandate and 
consequently does not fall within the category of disputes for which 
the Mandatory has accepted the jurisdiction of the Court. 

Although a single application has been filed with the Court for 
the payment by Great Britain of a lump sum ; and although the 
case of the Mavrommati.s concessions, throughout the negotiations 
preceding the present action, has, all things considered, been dealt 
with as one single question, the fact re·mains that, in its Case, the 
Greek Government submitted its claim under three different head­
ings. One of these- that relating to the Jordan works-has been 
abandoned in the Case itself ; the other two relating to J erusalern 
and J affa respectively are dealt with separately and separate claims 
for compensation are submitted. The Court therefore, having · 
ascertained. that it only has jurisdict ion to entertain the claim 
relating to Jerusalem, reserves this claim for judgment on its 
merits and declares that its jurisdiction does not extend to t he claim 
relating to the works at Jaffa . 

IV 

Having thus established its jurisdiction under Articles 26 and II 
of the Palestine Mandate, the Court has to consider whether as 
concerns the dispute regarding the Jerusalem concessions, this 
jurisdiction may not be limited by another international instrument 
which might overrule the provisions of the Mandate. 

If a State has recourse to the Court under a clause establishing 
the latter's compulsory jurisdiction, it must be prepared for the 
contingency that the other Party may cite agreements entered into 
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Jes litigants et qui seraient de nature a mettre en echec la juridic­
tion. Or, l'agent de Sa Majeste britannique, dans son Preliminary 
Objection to the f urisdiction of the Court, document mis en tete du 
Preliminary Counter-Case, base !'exception tendant a faire debou­
ter la requete hellenique, d'une part sur la these que !'article 26 
du Mandat n'est pas applicable en l'espece, et d'autre part sur la 
these que le seul acte international concernant la reconnaissance 
de concessions en Palestine est le Protocole XII, et que cet acte 
ne prevoit pas la j uridiction de la Cour permanente de Justice inter­
nationale pour la decision de differends au sujet de !'interpretation 
et de !'application des dispositions dudit Protocole. 

Bien que l'Agent de Sa Majeste britannique n'ait pas soutenu 
expressement que la juridiction de la Cour aux termes du Mandat 
- juridiction dont il conteste l' existence - serait incompatible 
avec les clauses du Protocole XII, la Cour estime que !'invocation 
de cet acte par l' Agent britannique doit etre comprise comme une 
des bases de la contestation de la juridiction de la Cour. Dans ces 
conditions, il n'est pas necessaire d'examiner si la Cour, recevant 
sa juridiction de la volonte des Etats litigants, serait en droit de 
tenir compte, en statuant sur sa juridiction, d'autres arguments 
que ceux que les Par ties font valoir. 

Il est certain que le Protocole XII constitue un acte international 
distinct et independant du Mandat pour la Palest ine. Il mentionne · 
tout specialement et explicitement des concessions telles que celles 
de M. Mavrommatis, tandis que l'article II du Mandat ne les vise 
qu'implicitement. Enfin ce Protocole est posterieur au Mandat. 
Il existe done toutes les conditions requises pour que ses clauses 
puissent primer celles du Mandat. Bien que les termes du Mandat 
revetent un caractere particulier cornme ayant ete definis par le 
Conseil de la Societe des Nations, aucune des Parties n 'a soutenu 
qu'un Membre de la Societe des Nations ne pourrait renoncer a des 
droits qu'il tient du Mandat. 

Avant d'examiner si et , le cas echeant, dans quelle mesure, la 
juridiction de la Cour, aux termes de !'article 26, pourrait etre 
affectee par le Protocole XII, il ya lieu de constater ceci : comme il a 
ete deja demontre, I' article II du Mandat renvoie au Protocole XII. 
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between the opposing Parties which may prevent the exercise of 
the Court's jurisdiction. Now His Britannic Majesty's Agent 

· in his "Preliminary Objection to the Jurisdiction of the Court", 
introducing the "Preliminary Counter-Case", bases his request 
for the dismissal of the proceedings instituted by the Greek Govern­
ment, firstly on the contention that Article 26 of the Mandate 
is not applicable in this case and, secondly on the contention that 
the only international instrument dealing with the recognition of 
concessions in Palestine is Protocol XII, and that this instrument 
contains no provision giving the Permanent Court of International 
Justice jurisdiction to decide disputes relating to the interpretation 
or application of that Protocol. 

Though His Britannic Majesty's Agent does not expressly con­
tend that the Court's jurisdiction under the Mandate- which he 
dispute?- iS incompatible with the provisions of Protocol XII, 
the Court considers that the citation of this document by the British 
Agent must be regarded as one of the grounds for the objection 
to the Court's jurisdiction. In the circumstances, it will therefore 
not be necessary to consider whether the Court, whose jurisdiction 
is dependent on the will of the States concerned in the dispute, 
would be entitled, when giving judgment in regard to its juri~dic­
tion, to consider arguments other than those advanced by the 
Parties. 

It is certain that Protocol XII is an international instrument, 
quite distinct from and independent of the Mandate for Palestine. 
It deals specifically and in explicit terms with concessions such 
as those of M. Mavrommatis, whereas Article II of the Mandate 
deals with them only implicitly. Furthermore it is more recent 
in date that the Mandate. All the conditions therefore are fulfilled 
which might make the clauses of the Protocol overrule those of 
the Mandate. Although the provisions of t he "Mandate possess a 
special character by reason of the fact that they have been drawn 
up by the Council of the League of Nations~ neither of the Parties 
has attempted to argue that a Member of the League of Nations 
cannot renounce rights which he possesses under the terms of the 
Mandate. 

Before considering whether, and, if so, to what extent, the juris­
diction of the Court under Article 26 might be affected by Protocol 
XII, it should be observed that, as has already been established, 
Article II refers to Protocol XII. This international instrument 
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Cet acte international doit occuper la Cour, . non seulement comme 
regle limitant eventuellement sa juridiction, mais aussi et avant 
t out comme regle applicable en vertu de l' article II qui est precise­
ment la disposition sur laquelle cette juridiction se fonde. Dans 

· cet ordre d'idees, le Protocole vient completer les dispositions du 
Mandat a l'instar d'un Regle.ment qui, vise par une loi, constitue 
indirectement une partie de celle-ci. Toutefois·, envisage sous l'un 
ou sous l'autre de ces deux aspects, le P rotocole XII est toujours 
le meme acte a vec les memes eff ets. 

Le fait que !'article II ne renvoie audit Protocole que par une 
formule generate et que ce Protocole est posterieur au Mand.at, ne 
permet pas de conclure que le Protocole ne serait applicable en 
Palestine que pour autant qu'il est compatible avec le Mandat . Au 
contraire, dans le dout e, c'est le Protocole en tant qu'accord special 
et posterieur qui devrait l ' em porter. · 

Si cela est vrai, il n' est pas moins vrai q ue les dispositions du 
Mandat, et particulierement celles qui concernent la juridiction de 
la Cour, sont applicables pour autant qu' elles sont compatibles 
avec le Protocole. La reserve contenue dans !'article II en faveur 
des obligations internationales rend parfaitement clair que celles-ci 
doivent etre integtalement respect ees, mais qu 'aucun effet deroga­
t oire general ne leur est reconnu a l'egard des dispositions de !'ar­
ticle II. Le silence du Protocole XII au sujet du Mandat et au 
sujet de la competence de la Cour permanente de J ustice interna­
tionale ne permet point de conclure que les P arties aient voulu 
I' ecarter, car le Protocole XII ne concerne pas seulement les terri­
toires mandates, et il comprend parmi ses signataires aussi un Etat 
qui n 'est pas Membre de la Societe des Nations. Si le respect du 
P rotocole XII, en tant que regle applicable en Palestine par 
rapport a un Etat Membre de la Societe des Nations, est garanti par 
l'article II du Mandat, la regle qe !'ar ticle 26, qui etablit positi­
vement la juridiction de la Cour pour des differends relatifs a 
I' article II, ne saurait nullement etre mise en echec par le silence 
du Protocole au sujet de cette juridiction. 

Entre le Protocole XII et !'art icle II du Mandat, il n'y a aucune 
incompatibilite'.Cela resulteavecevidencedelacomparaisondesdeux 
textes. L'article II ne mentionne pas directement les concessions; 
il se borne a definir certains pouvoirs du Mandataire et certains 
buts de la politique economique de l' Ad.ministration palestinienne. 
Par centre, le Protocole s'occupe exclusivement et de fa<;on detail-
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must he examined by the Court not merely as a body of rules which 
may limit its jurisdiction, but also and above all as applicable 
under the terms of Article II of the M.andate which is the very 

· clause from which the Court derives its jurisdiction. In this 
respect, the Protocol · is the complement of the provisions of the 
Mandate in the same way as a set of regulations alluded to in a law 

' indirectly form part of it. Nevertheless, from whichever of the 
two aspects it is regarded, Protocol XII remains the same and has 
the same effect. 

The fact that Article II only refers to the Protocol in general 
terms, and that the Protocol is more recent in date than the Man­
date, does not justify the conclusion that the Protocol would only 
be applicable in Palestine in so far as it · is compatible with the 
Mandate. On the contrary, in cases of doubt, the Protocol, being 
a special and more recent agreement, should prevail. 

If this is true, it is equally true that t he provisions of the Mandate 
and more particularly those regarding the jurisdiction of the Court 
are applicable in so far as they are compatible with the Protocol. 
The reservation in Article II regarding international obligations 
n1akes it quite clear that the intention is that these are to be 
respected in their entirety but that they are not to have any 
general !imitative effect as regards the provisions of Article II. 
The silence of Protocol XII concerning the Mandate and the j uris­
diction of the Permanent Court of International Justice, does not 
just.ify the conclusion that the Parties intended to exclude such j uris­
diction ; for the Protocol does not only deal with mandated terri­
tories, and it includes amongst its signatories a State which is 
not a Member of the League of Nations. Though respect for 
Protocol XII, in so far as it constitutes a body of rules applicable 
in Palestine as concerns any Member of the League of Nations, 
is assured by Article II of the Mandate, the provision of Article 26 
definitely establishing the jurisdiction of the Court in disputes 
relating to Article II cannot be in any way affected by the silence 
of the Protocol regarding this jurisdiction. 

The Protocol XII and Article r I of the Mandate are in no way in­
compatible. This may clearly be seen by a comparison of the two 
documents. Article II does not expressly mention concessions ; it is 
confined to a definition of certain powers of the Mandatory and 
of certain of the objects of the economic policy of the Palestine 
Administration. On the other hand, the Protocol deals exclusively 
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lee des concessions; ainsi qu'il a ete dit plus haut, il etablit des cri­
teres suivant lesquels certaines concessions doivent etre mainte­
nues; il regle la subrogation des Etats successeurs dans Jes droit s 
et obligations des autorites ottoman es. C' est du droit materiel. Mais 
il contient aussi des clauses qui ont un caractere formel et qui concer­
nent la procedure a suivre ; il prevoit des negociations administra­
tives sur la readaptation de certaines concessions ; il fixe les delais · 
dans lesquels ces negociat ions peuvent avoir lieu ou certain es decla­
rations des concessionnaires peuvent etre faites; enfin, il etablit 
pour l'evaluation des indemnites a accorder aux concessionnaires, 
une procedure speciale d' expertise. 

Ce sont ces dispositions d' ordre formel du Protocole qui peuvent 
etre considerees comme incompatibles, non pas avec !'article 11 

du Mandat, mais avec la juridiction de la Cour qui se fonde sur cet 
article. Cette incoinpatibilite presente un double aspect. Pour 

. autant que le Protocole institue, a son article 5, une juridiction Spe­
ciale pour fixer des indemnites, cette juridiction speciale, pourvu 
qu' elle fonctionne dans les conditions prevues, exclut a ces fins la 
juridiction generale qui, pour Jes differends concernant l'interpreta­
tion et l'application du Mandat, est constituee par la Cour. Par 
contre, Jes dispositions relatives aux negociations administratives 
et aux delais n 'ont rien d' exclusif par rapport a la juridiction de la 
Cour ; ils n' ont pour effet que de suspendre l' exercice de cette juridic­
tion jusqu'au moment on la voie des negociations est epuisee et les 
delais sont expires. Sous reserve des competences speciales reconnues 
aux experts, sous reserve du respect des delais et des declarations 
prevues, la juridiction de la Cour est int acte pour autant qu' e1le 
peut etre basee sur !'article II. Cela est notamment le cas pour Jes 
differends relatifs a I' interpretation et a l' application des disposi­
t ions memes du Protocole. 

Or, en l'espece, il semble que le differend entre les deux Partise 
porte sur des points qui sont des points preliminaires par rapport 
a l'application des articles 9, I et 4 a 6 du Protocole. Aussi long­
temps qu'il y a une divergence de vu es au suj et de la question de sa­
voir si les concessions Mavromrriatis concemant J erusalem tomb ent 
sous le coup de l'art icle 4 ou bien de l'article 6 du Prot ocole, les 
dispositions concernant la procedure pour l'une et pour l' autre 
eventualite ne sauraient etre opposees a la juridiction de la Cour. 
Pour ces raisons, ni la juridiction meme de la Cour, ni l'exercice de 
cette j uridiction ne sont mis en echec dans la phase actuelle du diff e-
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and in detail with concessions ; it establishes tests according to 
which certain concessions must be recognised ; it lays down rules 
for the subrogation of the successor States as regards the rights 
and obligations of t he Turkish authorities. This is substantive law. 
But the Protocol also contain$ dauses concerning the procedure to 
be followed : provision is made for administrative negotiations 
regarding the readaptation of certain concessions ; times are fixed 
within which t hese negotiations may take place or certain decla­
rat ions ori the part of concession holders may be made ; lastly 
it lays . down a special procedure for the valuation by expert.s of 
the indemnities to be granted to concession holders. . . 

It is these provisions of the Protocol concerning procedure which 
may be regarded as incompatible, not with Article II of the Mandate, 
but with t he jurisdiction derived by the Court from that article. 
This incompatibility is twofold. In so far as the Protocol establishes 
in Article 5 a special jurisdiction for the assessment of indemnities, 
this special jurisdiction-provided that it operates under t he con­
dit ions laid down-excludes as regards these matters the general 
jurisdiction given to tµe Cour t in disputes concerning the interpre­
tation and application of the Mandate. On the other hand, the 
provisions regarding administrative negotiations and time limits 
in no way exclude the jurisdiction of the Court ; their effect is merely 
to suspend the exercise of this jurisdiction until negotiations have 
proved fruitless and the times have expired. Subject to the special 
powers given to the experts, and to the time limits and the decla­
rations provided for, the Court's jurisdiction remains intact in so 
far as it is based on Article II. In particular, this is the case as 
regards disputes relating to the interpretation and applicat ion of 
the provisions of the Protocol itself. 

Now in the present case it would appear that the dispute between 
the two Parties relates to points which are preliminary points as 
regards the application of Articles 9, I and 4 to 6 of the Protocol. 
Whilst a difference of opinion prevails regarding the question 
whether the Mavrommatis concessions at Jerusalem fall under the 
terms of Article 4 or Art icle 6 of the Protocol, the provisions relating 
t o the procedure to be followed in either event cannot be used 
in argument against t he Court 's jurisdiction. For these reasons, 
neither the jurisdiction of t he Court, nor the exercise of its juris­
diction, is, at the present stage of the dispute, affected by the 
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rend, par les dispositions du Protocole XII relatives au for special 
prevu a l' article 5 ou relatives aux delais vises aux articles 4 et 6. 
Il n' est pas non plus possible d' opposer a la Grece le fait que le con­
cessionnaire n' a pas exerce le droit d' option vise a l' article 4. Le 
Gouvemement britannique ne pourrait exiger l' exercice de ce droit 
aussi longtemps qu'il conteste que la concession tom be sous le coup 
de cet article. Resterait a examiner si les negociations qui ont eu 
lieu au suj et de I' application anticipee du Protocole peuvent exer­
cer une influence sur le cours des delais en question. Cette question, 
cependant, ne pourrait se poser qu'autant qu'il serait etabli si les 
delais applicables ala concession sont ceux de l'article 4 ou ceux de . . 

!'article 6. 

V. 

Le Traite de Lausanne ainsi que le Protocole XII ont et e signes 
par la Grande-Bretagne et la Grece le 24 juillet I923. Pendant la · 
periode dans laquelle les negociations decisives entre la Grece et la 
Grande-Bretagne au sujet des concessions Mavrommatis ont eu 
lieu (janvier a avril 1924) et au moment ou l'instance grecque fut 
introduite (le 13 mars 1924), le depot des ratifications prevu par 

. 1' article 143 du Traite de Lausanne et .necessaire pour l' entree en vi­
gueur dudit t raite et de ses act es complementaires, a l' egard des 
signataires qui l'auraient rat ifie a cette epoque, n'avait pas encore 
eu lieu. Cet evenement est survenu le 6 aout 1924. Deja avant 
cette date, la Grece (loi hellenique du ~5 aout 1923, Journal offi.ciel 
hellenique de la meme date) et la Grande-Bretagne .(Treaty of peace 
- Turkey - Act of IS April r924) avaient pris les mesures neces­
saires en vue de la ratificat ion du Trait e de Lausanne. Ce traite 
etant maintenant entre en vigueur et le Protocole XII devenu 
applicable a l' egard de la Grande-Bretagne et la Grece, il n' est pas 
necessaii:e d'examiner quelle aurait ete la situation juridique, si 
le traite n'avait pas ete ratifie au moment oil l'arret de la Cour 
serait rendu. · 

Comme l'Agent de Sa Majeste britannique a fait valoir !'argu­
ment que le Protocole XII n'etait pas eri. vigueur, la Cour estime 
necessaire de se prononcer sur la question de savoir si sa juridiction 
peut se trouver affectee par le fait que ~edit Protocole peut deployer 
ses effets seulement depuis le 6 aout 1924. 

UAL-83 



JUDGMENT No. 2 · 33 

provisions of Protocol XII regarding the special tribunal provided 
for in Article 5 of the time limits men t ioned in Articles 4 an d 6. 
Nor can the argument that the concession holder has not exercised 
th e right of option provided for in Article 4 be used against the 
Greek Government. The British Government cannot insist on the 
exercise of this right so long as it denies th~t the consession fall 
under the t erms of that article. The question remains to be con­
sidered whether the negotiat ions which have taken place with regard 
to the application of the Protocol in anticipa~ion of its coming into 
for.ce can exert any influence as r egards the expiration of the times 
in question. This question however cannot arise until it has 
b een decided whether the time limits applicable to the con­
cession are those laid down in Article 4 or in Article 6. 

V. 

The Treat y of Lausanne and Protocol XII were signed by Great 
Britain and Greece on July 24th, I 923. When the final negotiations 
between Greece and Great Britain in regard to t he Mavrommatis 
concessions took place (January t o April r 924) , and at the moment 
when Greece filed it s application (M~y r3th; 1924) t he deposit of 
ratifications, which was provided for in Article r43 of the Treaty of 
Lausanne, had not taken place. This condition had to be fulfilled 
before t he Treaty and its supplementary instruments could come 
into effect as regards signatories having t hen ratified it . The deposit 
was effected on August 6th, I924. Already before that date Greece 
Greek law of August 25th, r923 : Greek official Gazette of the 
same date) and Great Britain (Treaty of Peace - Turkey - Act 
of April r5th, 1924) had taken the necessary steps for ratification of 
t he Treaty'. Since the Treaty is now in force and.Protocol XII has 
become applicable as r egards Great Britain and Greece, it is not 
necessary to consider what the legal position would have been if 
the Treaty had not been ratified at the time of the Court's judgment . 

As His Britannic Majesty's Agent relied on the fact that the Pro­
tocol was not in force, the Court is constrained to state its opinion 
on the question whether its jurisdiction may be affected by the fact 
that this Protocol is only effective as from August 6th, 1924. 
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Le Protocole XII a ete etabli afin de fixer les conditions dans 
lesquelles cert~ines concessions accordees par les autorites otto­
manes avant la conclusion du Protocole devraient etre reconnues 
et traitees par les Parties contractantes. Il est done un trait 
essentiel du Protocole de deployer des effets a 1 'egard de situations 
juridiques remoritant a une epoque anterieure a sa propre exis­
tence. Si la protection des droits reconnus par le Protocole XII 
contre des atteintes qui auraient pu etre commises avant l' entree 
en vigueur de cet acte international, n' etait pas visee par ses 
clauses, le Protocole manq uerait d' effet precisement par rapport 
a la periode ou les droits en question ont avant t out besoin ·de 
protection. La Cour est done d 'avis que le Protocole garantit 
les droits reconnus par lui contre toute violation independamment 
du moment ou elle aurait eu lieu. 

Dans le meme ordre d'idees, il faut encore examiner si la ques­
tion de savoir si la validite de !'introduction d'instance peut 
etre mise en doute parce qu' elle est anterieure a I' epoque OU Je 
Protocole XII est devenu applicable. Tel n'est pas le cas. lVIeme 
si, avant cette epoque, la juridiction de la Cour n' existait pas 
pour la raison que l'obligation intemationale visee a l'article II 
n'etait pas encore en vigueur, il aurait ete toujours possible, 
pour la partie demanderesse, de presenter a nouveau sa requete, 
dans les memes termes, apres l'entree en vigueur du Traite de 
Lausanne; et alors on n'aurait pu lui opposer le fait en question. 
Meme sj la base de !'introduction d'instance etait defectueuse 
pour la raison mentionnee, ce ne serait pas une raison suffi­
sante pour debouter le demandeur de sa requete. La Cour, exer-
9ant une juridiction internationale, n'est pas tenue d'attacher 
a des considerations de forme la meme importance qu'elles pour­
raient avoir dans le droit interne. Dans ces conditions, m~me 
si l'introduction avait ete prematuree, parce que le Traite de 
Lausanne n' etait pas encore ratifie, ce fait aurait ete couvert 
par le depot ulterieur des ratifications requises. 

Ainsi qu'il a ete explique plus haut, le differend porte sur des 
points preliminaires a !'application de certaines dispositions du 
Protocole XII, savoir celles qui v.isent des negociations a entre­
prendre et des delais a courir. C' est pourquoi l'on ne saurait 
opposer au demandeur une objection fondee sur la pretendue 
obligation pour lui de se conformer des maintenant a ces dispo- · 
sitions. Cette conclusion s'impose encore en l' espece pour une 
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Protocol XII was drawn up in order to fix the conditions govern­
ing the recognition and treatment by the contracting Parties of 
certain concessions granted by the Ottoman authorities before the 
conclusion of the Protocol. An essential characteristic therefore 
of Protocol XII if that its effects extend to legal situations dating 
from a time previous to its own existence. If provision were not 
made in the clauses of th e Protocol for the protection of the rights 
recognised therein as against infringements before the coming 
into force of that inst rument, t he Protocol would be ineffective 
as regards the very period at which the · rights in question are 
most in need of protection. The Court therefore considers that the 
Protocol guarantees t he rights recognised in it against any violation 
regardless of the date at which it may have taken place. 

In the same connection it must also be considered whether 
the validity of the institution of proceedings can be disputed 
on the ground that the application was filed before Protocol XII 
had become applicable. This is not the case. Even assuming that 
before t hat t ime t he Court had no jurisdiction because the inter­
nat ional obligation referred t o in Article II was not yet effective, 
it would always have been possible for the applicant to re-submit 
his application in the same terms after the coming into force of the 
Treaty of Lausanne, al).d in that case, the argument in question 
could not have been advanced. Even if t he grounds on which the 
institution of proceedings was based Were defective for the reason 
st ated, this would not be an adequate reason for the dismissal of the 
applicant's suit. The Court, whose jurisdiction is international, is 
not bound to attach to matters of form t he same degree of import­
ance which they might possess in municipal law. Even, therefore, 
if the application were premature because the Treaty of Lausanne 
had not yet been ratified, this circumstance would now be covered 
by th e subsequent deposit of the necessary ratifications. 

As has been explained above, the dispute relates to points pre­
l iminary to the application of certain provisions of Protocol XII, 
namely those dealing with negotiations to be undertaken and time 
limit s to be observed. For this reason it cannot be argued against 
the applicant that he is under an immediate obligation to conform 
to these provisions. This conclusion is, in the present case, also 
pointed to for another reason : the Parties, and before them, the 
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aut re r ais_on : les Parties et, avant elles, les interesses ont, d'un 
commun accord, et sur I'initiative du Gouvernement de Sa Majeste 
britannique, poursuivi, a partir de la signature du Traite de 
Lausanne, leurs pourparlers sur la base du Protocole XII. Il 
semble qu'il y a des precedents dans ce sens. 

Reste enfin une derniere question, qui touche au probleme 
de la retroactivite souleve par I' Agent de Sa Maj este britannique . 

. Si la juridiction de la Cour est basee sur l'article II du Mandat, 
il faut que cette disposition soit applicable au diff erend non seule­
ment ratione materice, mais aussi ratione temporis. 

Il faut retenir d'abord que, au moment ou les theses diver­
gentes des deux Gouvernements se sont nettement · dessinees 
(avril 1924) et au moment ou !'instance a ete introduite, le Mandat 
pour la Palestine etait en vigueur. La Cour est d'avis que, dans 
le doute, une juridiction basee sur un accord internati~nal s'etend 
a t ous les differends qui lui sont soumis apres son etablissement. 
Dans le c~s actuel, cette int erpretation semble imposee par les 
t ermes memes de l'ar ticle 26, d'apres lequel doit etre soumis a 
la Cour « tout di:fferend quel qu'il soit .... qui viendrait a s'elever ». 
La reserve faite dans de nombreux t raites d'arbitrage au sujet 
de differends engendres par des evenements anterieurs a la con­
clusion du traite, semble demontrer la necessite d'une limitation 
expresse de la juridiction et, par consequent, !'exactitude de 
la regle d'interpretation enoncee ci-dessus. Le fait qu'un differend 
surgit a un moment donne entre les Etats form e un critere suffi.­
samment precis pour delimiter, dans le temps, la juridiction, 
tandis que la determination des evenements qui ont donne nais­
sance a un differend se trouve dans beaucoup de cas inextrica­
blement liee au fond meme du litige. 

Toutefois, meme si l'on exige que l'acte .allegue par la Partie 
demanderesse comme contraire aux dispositions du Mandat 
appartienne a une epoque OU le Mandat etait en vigueur, la Cour 
croit que cette condition est remplie dans l' espece. Si l' octroi 
des ·concessions Rutenberg, pour autant qu'elles pourraient etre 
reconnues incompatibles, au moins . en partie, avec celles de 
Mavrommatis, constitue la violation du ]\'landat, cette violat ion, 
quel que soit le moment auquel elle a commence, subsisterait 
encore et tomberait, de ce fait, sous le coup du Mandat. C' est 
sans aucun doute sous le regime du Mandat que le Gouvernement 
britannique a pris, par la lettre du r er avril 1924, !'attitude qui, 
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persons interest ed, have by mutual consent and at the instance of 
·His Britannic Majesty's Gove~ment, conducted their negotiations, 
since the signature of the Treaty of Lausanne, on the basis of 
Protocol XII. There would appear to be precedents for this. 

Finally one last point remains which concerns the question of 
retrospective effect raised by His Britannic Maj esty's Agent. If 
the Court's jurisdiction is based on Article II of the Mandate, this 
clause must be applicable to the dispute, not merely ratione materice, 
but also ratione temporis. 

It must in the first place be remembered that at the time when 
the opposing views of the two Governments took definite shape (April 
1924), and at the time when proceedings were instituted,.the Man­
date for Palestine was in force. The Court is of opinion that, in 
cases of doubt, jurisdiction based on an international agreement 
embraces all disputes referred to it after its establishment. In 
the present case, this interpretation appears to be indicat ed by the 
terms of Article 26 itself where it is laid down that "any dispute 
whatsoever .... which may arise" shall be submitted to the Court. 
The reservation made in many arbitration· treaties regarding dis­
putes arising out of events previous to the conclusion of the treaty 
seems to prove the necessity for an explicit limitation of jurisdiction 
and, consequently, the correctness of the rule of interpretation enun­
ciated ab.ave. The fact of a dispute having arisen at a given mo­
ment between two States is a sufficient basis for determining whether 
as regards tests of time, jurisdiction exists, whereas any definition 
of the events leading up to a dispute is in many cases inextricably 
bound up with the actual merits of the dispute. 

Nevertheless, even supposing that it we.re admitted as essential 
that the act alleged by the Applicant to be contrary to the provisions 
of the Mandate should have taken place at a period when the Man­
date was in force, the Court believes that this condition is fulfilled 
in the present case. If the grant of the Rutenberg Concessions, 
in so far as they may be regarded as incompatible, at least in part, 
with those of Mavrommatis, constitutes the alleged breach of t he 
terms of the Mandate, this breach, no matter on what date it was 
first committed, still subsists, and the provisions of the Mandate 
are therefore applicable ·to it. There is no doubt that the Manda­
tory regime was in force when the British Government, in it s letter 
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dans l'opinion du Gouvernement hellenique, a rendu impossible 
de continuer les negociations en vue d'un arrangement et a donne 
a la violation alleguee par la Grece un caractere defmitif. 

C' est pour ces raisons que la Cour estime ne pas devoir examiner 
si les dispositions du Mandat, une fois entrees en vigueur, s'appli­
quent retroactivement a l'epoque OU, selon la requete grecquc, 
les armees britanniques auraient utilise, a partir de 1918, certaines 
etudes de M. Mavrommatis, et ou, en 1921, les autorites de la 
Palestine et le Colonial Office n'auraient pas cru devoir traiter 
les concessions en question comme s'imposant a leur respect 
dans la mesure indiquee par M. Mavrommatis. 

Sans insister davantage sur ce cOte du probleme, la Cour croit 
devoir retenir que !'institution des Mandats, y compris ceux a 
etablir dans des territoires appartenant autrefois a !'Empire 
ottoman, remonte a l'article 22 du Pacte de la Societe des Nations; 
que, en outre, le Mandat pour la Palestine a ete confi.e a la Grande­
Bretagne par les Principales Puissances alliees en 1920 et que, 
enfin, en 1921, le projet de Mandat pour la Palestine contenait 
la reserve en faveur des articles 311 et 312 du Traite de Sevres 

PAR CES MOTIFS, 

La Cour, jugeant contradictoirement, 

Admet !'exception preliminaire presentee par le Gouvernement 
de Sa Majeste britannique, pour autant qu'elle se refere a la 
reclamation relative aux travaux de J affa et la rejette pour autant 
qu' elle se ref ere a la r eclamation relative aux tra vaux de Jerusalem ; 

Retient 1 'affaire pour statuer au fond dans la meme mesure; 

Charge le President de fixer, aux termes de l'article 33 du 
Reglement, les delais pour le depot des documents ulterieurs 
de la procedure ecrite. 

Le present Arret ayant ete redige eri frarn;ais et en anglais, 
c' est le texte frani;ais qui fait foi. 
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of April Ist, 1924, adopted the attitude which, in the opinion of 
the Greek Government, rendered it impossible to continue negotia­
tions with a view to a settlement and, by so doing, imparted to 
the breach of the Mandat e, alleged by Greece to have occurred, a 
definitive character. 

For these reasons the Court does not feel called to consider whether 
the provisions of the Mandate, once they are in force, apply retro­
spectively to the period when, according to the Greek application, the 
Brit ish Armies utilised, after 1918, certain of M. Mavrommat is' sur­
veys, and when the Palestine Authorities and the Colonial Office-, 
in r92r, failed to regard themselves as bound t o respect the con­
cessions in question to the extent claimed by M. Mavrommatis. 

Without dwelling further on this aspect of the problem, the Court 
feels constrained to observe that ·the Mandate syst em including 
the Mandates to be established for territories formerly belonging 
t o the Ottoman Empire, dates back to Article 22 of t he Covenant 
of t he League of Nations ; furthermore that the Mandat e for Pales­
t ine was entrusted to Great Britain by t he Principal Allied Powers 
in 1920, and, finally, that in I92I the draft of the Mandate for Pales­
tine contained a reservation regarding Articles 311 and 3I2 of the 
Treaty of Sevres. 

FOR THESE REASONS 

The Court, having heard both Parties, 

Upholds the preliminary obj ection submit ted by His Britannic 
Majesty's Government in so far as it relates to.the claim in respect 
of the works at J affa and dismisses it in so far as it relates to the 
d aim in respect of the works at J erusalem ; 

Reserves this part of the suit for: judgment on the merits ; 

And instructs the President to fix, in accordance with Article 33 
of t he Rules of Court, the times for the deposit of further docu­
ments of the written proceedings. 

Done in French and English, t he French text being authoritative. 

5 
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37 ARRET N° 2 

Fait et juge au Palais de la Paix a La Haye, ce trente aout milneuf 
cent vingt-quatre, en trois exemplaires, dont l'un restera depose 
aux archives de la Cour et dont les autres seront transmis aux 
agents des Gouvernements de Sa Majeste britannique et de la 
Republique helJene respectivement. 

Le President : 

(Signe) LODER. 

Le Greffier : 

(Signe) A. HAMMARSKJOLD. 

Lord Finlay et MM. Moore, de Bustamante, Oda et Pessoa~ 
declarant ne pas pouvoir se rallier a l'arret rendu par la Cour, 
et se · prevalant du droit que leur confere l' article 57 du Statut 
de la Cour, ont joint audit arr~t les exposes suivants de leur 
opinion individuelle. 

(Paraphe) L. 

(Paraphe) A. H. 
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At.the Peace Palace, The Hague, this thirtieth day of August one 
thousand nine hundred and twenty four, in three copies, one of 
which is to be placed in the archives of the Court and the others 
to be forwarded to the Agents of the Governments of His Britannic 
Majesty and of the Greek Republic respectively. 

(Signed) LODER, 

President. 

(Signed) A. HAMMARSKJOLD, 

Registrar. 

Lord Finlay and MM. Moore; de Bustamante, Oda and Pessoa, 
declaring that they are unable to concur in the judgment 
delivered by the Court, and availing themselves of the right 
conferred. on them by Article 57 of the Court Statute, have 
delivered the separate opinions which follow hereafter. 

( Initialled) L. 

(Initialled) A. H. 
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